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Ville de Choisy-le-Roi

ProcÈs-verbal 
de la sÉance du conseil municipal 
du MERCREDI 17 DÉCEMBRE 2014

Le dix-sept Décembre deux mille quatorze à dix neuf heures trente, le Conseil Municipal de la commune de Choisy-le-Roi, légalement convoqué à domicile par écrit le 09 Décembre 2014 s'est réuni Salle du Conseil Municipal, Hôtel de Ville, sous la présidence de Monsieur Didier GUILLAUME, Maire.
Etaient présents :

MM. GUILLAUME Didier, DIGUET Patrice, BRAHIMI Nadia, DESPRÈS Catherine, AOUMMIS Hassan, MASSÉ Elodie, DUPUY Gilles, LUC Nadine, JUHEL Françoise, ROCHE Gabriel, BENKAHLA Malika, ENNAOURA Hafid, TISLER Frédéric, HERVY Patrick, BOIVIN Bernard, CATOIRE Marion, ATHÉA Bernard, GUINERY Annick, ARNAUD Anne Marie, BLOUIN VALENTIN Anne, LEROY Sylvie, NEUVILLE Christophe, GRASSET-PRIAN Chantal, RIFFAUD Isabelle, ZIEGELMEYER Laurent, GILLERY Ludovic, MÉLY Laurent, ALIROL Béatrice, PANETTA Tonino, COELHO Vasco, BERCIER Corinne, FRANCISOT Amandine, OSTERMEYER Sushma, DRUART Frédéric, SALIM Malika, PERYAGH Yves, THIAM Moustapha, BARON Monique
Etaient représentés :

M. ID ELOUALI Ali

mandat à M. ENNAOURA Hafid
Mme MORO Christiane

mandat à M. TISLER Frédéric
Mme BELLIER Carole

mandat à M. DIGUET Patrice
Mme LEONCE Vanessa

mandat à M. AOUMMIS Hassan
M. BRIENNON Jean Marc

mandat à Mme ALIROL Béatrice
Etait absent : /

Secrétaire de séance : M. THIAM Moustapha
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La séance est ouverte à 19 heures 40
sous la présidence de M. Didier GUILLAUME, Maire de Choisy-le-Roi.

(
Désignation du secrétaire de séance

M. le Maire : Mes chers amis, vous avez été convoqués dans les formes légales pour aujourd’hui. Conformément aux dispositions du Code général des collectivités territoriales, il convient de désigner un secrétaire de séance. Je vous propose M. THIAM Moustapha, en l’absence de Mme LEONCE Vanessa.
(M. THIAM Moustapha est désigné à l’unanimité secrétaire de séance.) 

M. le Maire : La parole est à Monsieur le Directeur général des services pour procéder à l’appel nominal.
(
Appel

(M. Christophe Richard procède à l’appel.)

M. le Maire : Je vous remercie.

· Approbation du procès-verbal du 6 novembre 2014
M. le Maire : Mes chers collègues, vous avez reçu le procès-verbal de la séance du 6 novembre 2014 ainsi que la convocation à notre séance de ce jour. Avez-vous des observations à formuler sur le procès-verbal ? Monsieur Panetta.

M. Panetta : Merci, Monsieur le Maire. J’ai en effet une remarque à faire sur ce compte‑rendu et, d’une manière plus générale, sur la façon dont se sont déroulées les séances liées à ce compte‑rendu et comment elles se dérouleront à l’avenir. Suite à une analyse que vous avez faite en conseil des présidents…

M. le Maire : Monsieur Panetta, nous restons bien sur l’appréciation du compte-rendu ?
M. Panetta : Soit je parle d’un certain climat qui règne dans la ville, soit je n’en parle pas et on continue dans le déni, mais il serait intéressant de faire une mise au point pour que les conseillers municipaux en soient avertis. Je souhaiterais parler également de ce que j’ai sur le cœur et comment j’entends faire mon travail d’élu de conseil municipal. Si cela n’a pas d’importance à vos yeux, je ferme mon micro, nous en restons là et nous continuons le Conseil.
M. le Maire : La question concerne le contenu du procès-verbal. Il aurait fallu me faire parvenir une question écrite si vous souhaitiez ajouter un point à l’ordre du jour.

M. Panetta : Très bien, toutefois je vous signale que le vœu que vous nous remis sur table est communiqué hors délai et, si nous le voulons, nous pouvons tout à fait vous empêcher de le voter. Il aurait dû nous parvenir cinq jours avant la séance du Conseil municipal.
M. le Maire : Si vous le souhaitez, je n’y vois pas d’inconvénients.

M. Panetta : C’est bien comme cela que se passent les choses à Choisy-le-Roi. Je n’ai rien d’autre à ajouter. Une plainte a été déposée au commissariat, j’ai écrit au Préfet et nous verrons bien ce qui se passera par la suite.

M. le Maire : Je vous remercie, mais votre intervention ne concerne pas du tout ma question. Avez-vous des remarques à formuler sur la rédaction du procès-verbal de la séance du 6 novembre ? Je n’en vois pas.

En l’absence d’observations, le procès-verbal de la séance du 6 novembre 2014 est adopté à l’unanimité.

M. le Maire : Je vous remercie. Cette année, vous avez vu que la boîte de chocolats qui vous a été déposée sur table avait changé, mais je vous rassure, le grammage de ce petit ballotin est identique à celui de l’ancienne boîte. Nous avons travaillé sur la qualité en faisant appel à un chocolatier qui a fabriqué ces chocolats avec une esthétique toute particulière.
Sur table, vous avez également un vœu qui sera présenté en fin de séance.

Avez-vous des observations sur l’ordre du jour de ce soir ? Je n’en vois pas. Je vous rappelle que notre ordre du jour appelle 41 points. Nous commençons donc par le premier point, à savoir le débat d’orientations budgétaires pour l’année 2015.
FINANCES
· 1.
Débat d’orientations budgétaires pour l’année 2015
M. le Maire : Mes chers collègues, je présenterai le budget primitif pour l’année 2015 lors de notre séance du 11 février prochain, prenant ainsi en compte les nouvelles évolutions du calendrier électoral prévoyant désormais l’organisation des élections départementales les 22 et 29 mars prochains. Dans cette perspective, le débat sur les orientations budgétaires permet à notre assemblée d’examiner les grandes orientations pour l’activité de notre collectivité pour l’année 2015 et la stratégie financière nécessaire à leur mise en œuvre.
Cette année, ce débat prend un caractère bien particulier, puisqu’il clôt la mandature précédente riche en réalisations, en services rendus et initiatives, confirmant ainsi le rôle important de la municipalité autant comme un acteur majeur de la vie quotidienne de nos concitoyens, que comme un protagoniste essentiel aux côtés des autres collectivités.

Vous le savez, que vous soyez dans la majorité ou dans l’opposition, ici, nous nous attachons à redonner du sens à l’action publique quand, à toutes les échelles, celle-ci est de plus en plus confinée à colmater les dégâts des logiques strictement mercantiles. A l’austérité, à la compétition et aux sacrifices, nous opposons avec d’autres communes en Val-de-Marne une vision de l’intervention publique qui porte vers l’émancipation humaine, vers les coopérations et vers la relance économique par le progrès social. Nous disposons pour ce faire d’un atout immense grâce à un service public en lien permanent avec les attentes et les besoins de la population.

Solidarité, égalité, émancipation humaine, revitalisation démocratique : autant de fils rouges qui déterminent nos actes de gestion et construisent un lien solide entre le service public, la population et l’ensemble de nos partenaires institutionnels et associatifs.

La commune doit rester un espace républicain dans la refonte territoriale et un espace essentiel de proximité et de démocratie, tout en mesurant les interrogations qui demeurent, en particulier avec la future métropole. Il s’agit de bâtir pour les Choisyens un budget 2015 avec audace et ambition fondée sur deux partis-pris : la créativité et l’efficacité du service public pour faire face au défi de l’émancipation humaine et, d’autre part, l’utilité de la dépense publique pour construire une croissance durable et soucieuse des hommes, de leur environnement et de leur devenir.
De ce point de vue, l’élaboration de notre budget doit intégrer deux des caractéristiques essentielles de la période dans laquelle nous vivons.

· La dégradation de la situation économique du pays et ses conséquences concrètes sur la vie de nos concitoyens, sur leurs conditions d’existence et sur leur avenir. Les difficultés de vie qui en résultent n’épargnent personne dans le Val‑de‑Marne.
Nous savons le cortège de fléaux générés par la dégradation généralisée des conditions d’existence. Ce sont non seulement les droits élémentaires de tout un chacun qui sont affaiblis, voire totalement mis en cause, mais aussi les capacités individuelles et collectives à se projeter dans l’avenir qui s’amenuisent et, plus généralement, les rapports sociaux qui se délitent, l’exacerbation des divisions et du repli sur soi et la montée des tensions entre les victimes de la crise elle-même.
· L’accélération des réductions opérées sur les concours de l’Etat aux collectivités locales et plus généralement sur l’ensemble des dépenses publiques pourtant indispensables, à la fois pour protéger le concitoyen des conséquences de la crise économique, pour travailler à des perspectives collectives de progrès social et pour participer à la relance d’une croissance durable.

Un très récent rapport sénatorial portant sur l’évolution des finances locales à l’horizon 2017 établit que la baisse de 12,5 milliards d’euros des dotations aux collectivités locales décidée par le gouvernement (1,5 milliard d’euros en 2014 et 11 milliards pour la période 2015‑1017) ferait de l’impasse financière la situation de « droit commun » des collectivités françaises.
Il est préoccupant de constater que les ménages et les collectivités sont à tour de rôle mis à contribution de façon drastique au-delà de leurs capacités, alors qu’ils pourraient être les principaux acteurs de la croissance.

Parallèlement, la financiarisation de l’économie fait qu’une partie importante des richesses de notre pays échappe à l’économie réelle. Ces richesses ne participent pas au développement durable ; elles jouent même contre lui.
La baisse de la DGF, mais aussi de tous les fonds d’accompagnement ou d’incitation, tels que la baisse de compensation des exonérations fiscales, la hausse du taux de la contribution CNRACL, l’augmentation du prix de l’énergie, la mise en place de la contribution climat-énergie et la baisse généralisée des subventions de l’Etat, additionnées à l’aggravation de la situation sociale d’un nombre toujours plus grand de ménages, font peser sur les communes un poids qu’il n’est plus possible d’assumer.

Au-delà des clivages politiques, la plupart des Maires de France dénoncent cette situation. Ici, devant vous, je le réaffirme : « Non à l’étranglement des communes ».

Il est de notre devoir, en qualité de représentants de nos concitoyens, de garants du service public, mais aussi en qualité de militants du vivre ensemble à Choisy-le-Roi, de dénoncer cette situation, de ne pas l’accepter et de continuer à œuvrer pour que d’autres choix soient faits et pour qu’une autre politique soit mise en œuvre.
Malgré ces contraintes, je souhaite que le projet d’activité pour notre service public et le budget 2015 ne soient pas un immense recul sur le service rendu à la population. Cela vaut évidemment pour ceux de nos concitoyens qui sont les plus fragilisés et pour qui notre volonté politique doit les maintenir dans leurs droits à vivre dignement. Il s’agit de continuer à développer des actions concourant à défendre et promouvoir des valeurs essentielles pour la cohésion sociale, au premier rang desquelles celles de l’égalité, de la solidarité et de la tranquillité publique.

Ma détermination, comme celle de l’exécutif, à offrir un autre horizon que celui de l’austérité pour nos concitoyens reste sans faille et nous conduira à proposer à notre assemblée un budget repoussant toute remise en cause des actions et des valeurs qui fondent depuis des années nos démarches auprès de la population.
Notre territoire, tel qu’il pourrait se dessiner, est un atout essentiel pour une métropole qui doit se donner pour ambition de contribuer à un retour de la croissance et à la résorption des inégalités sociales et territoriales au sein de la première région économique du pays. C’est avec la même détermination que je continuerai à participer au débat sur les enjeux des évolutions institutionnelles actuellement en réflexion et sur l’atout irremplaçable de notre commune et de celles voisines.

L’équation à résoudre est rendue complexe, plus encore cette année, et nous impose de ne céder ni à l’immobilisme ni au fatalisme. Bien au contraire, je propose d’amplifier nos efforts pour l’élaboration d’un budget 2015 s’attachant mieux encore à faire de chaque euro dépensé un acte utile pour la satisfaction des besoins.

Nous sommes face à un cadre budgétaire toujours plus contraint pour le budget 2015.
Préalablement aux grandes orientations sur lesquelles je vous propose de bâtir notre budget, je souhaite que chacun prenne la juste mesure du contexte financier et de son évolution depuis plusieurs années. 
Au total, la dette cumulée de l’Etat est de 2 000 milliards d’euros.

Je l’affirme, les collectivités, loin d’alimenter la dette publique, sont d’abord, à l’image des familles et des salariés, les victimes des politiques budgétaires décidées aux plans national et européen. Il n’est ainsi pas anodin de constater que ces transferts de charges sur notre budget sont quasiment équivalents à l’encours de la dette de notre collectivité, dont nous finançons la charge année après année.
La nouvelle ponction sur la DGF, programmée dans le cadre des 11 milliards d’euros d’économies et décidée par le gouvernement pour financer le pacte de responsabilité, représente pour nous une somme de 1,15 million d’euros chaque année, pour les trois prochaines années, soit 3,9 millions d’euros pour ces quatre années et ceci uniquement pour la seule DGF.

Ce chiffre pourrait représenter une augmentation de 25 % de la fiscalité locale, plus du tiers des dépenses de charges à caractère général, soit 200 équivalents temps plein, plus de quatre années d’alimentation (restauration scolaire) de la commune ou encore la suppression pendant cinq ans des subventions à la vie associative ou au CCAS.

Dans ce contexte, je propose de travailler à l’élaboration d’un budget autour des axes suivants :

· refuser de recourir à une augmentation de la pression fiscale en direction des ménages,

· ne pas réduire les actions ou activités qui soutiennent le pouvoir d’achat des ménages,

· construire une section de fonctionnement tendant vers une baisse de 5 % du niveau des dépenses des charges à caractère général : se questionner sur les activités des actions indispensables, afin de privilégier ce qui fait le cœur et le sens de notre politique municipale,

· travailler à une hausse des recettes hors fiscalité des ménages,
· garantir le maintien d’un niveau d’investissement pour mettre en œuvre des projets utiles au développement et à la modernisation de notre ville et de ses équipements : élaborer une planification pluriannuelle des investissements qui permette de réaliser l’ensemble de nos ambitions dans un rythme raisonné, tout en permettant de préserver des marges de manœuvre pour notre autofinancement et ceci à hauteur de 2 millions d’euros,
· limitation du recours à l’emprunt et gestion active de notre dette, avec l’ambition de ne pas obérer l’avenir.
Comme je le soulignais en introduction de mon propos, notre Ville est un acteur essentiel de la vie quotidienne et une institution indispensable à la reconnaissance des droits de la population, mais aussi un levier pour favoriser l’émergence et la réalisation de projets, des réalisations au plus près des citoyens et des besoins qu’ils expriment. Les orientations que je soumets au débat de notre assemblée pour l’année 2015 visent à conforter ces deux dimensions essentielles de l’activité de notre collectivité.
L’égalité, est pour moi un fil rouge de l’action publique, car elle favorise l’épanouissement de tous.

Dans l’exercice pleinement assumé de nos compétences, notre collectivité s’attache en permanence à faire vivre une valeur particulièrement mise à mal par la concurrence exacerbée entre les hommes et les territoires, par les divisions et par les injustices de toutes sortes, celle de l’égalité. Permettre à chaque individu, quel que soit son âge, son statut social et son parcours résidentiel, de se reconnaître dans les mêmes droits constitue un facteur essentiel de cohésion sociale et du vivre ensemble, ce que je vous propose de porter au travers de notre politique publique.

-
Donner à chaque enfant les meilleures conditions d’éducation et d’épanouissement.

L’égalité, nous la construisons notamment dans le domaine essentiel de l’enfance, avec l’ambition de donner à chaque jeune les moyens de sa réussite scolaire et de son ouverture à la citoyenneté.

L’enjeu est important pour les familles qui sont attachées à la réussite de leurs enfants et pour les enseignants qui exercent leur métier au quotidien. Il s’agit donc de favoriser les conditions de la transmission du savoir et de la connaissance. Si cela ne relève pas directement de notre responsabilité, l’effort que nous consacrons pour nos écoles, en fonctionnement comme en investissement, contribue grandement aux conditions de réussite des enfants et des jeunes.
C’est encore plus vrai dans une période de crise sociale et économique où l’école représente un symbole républicain de l’égalité et offre une garantie de maintien de la cohésion sociale.

-
Accompagner les jeunes dans leur autonomie et la construction de leur citoyenneté.

En dehors du cadre scolaire, nos actions doivent permettre à chaque jeune de disposer d’outils pour être accompagné dans son émancipation et la construction de sa citoyenneté. 2015 constituera ainsi une étape nouvelle dans le renforcement de partenariats avec tous les acteurs concernés, en particulier pour faire émerger de nouvelles actions en faveur de l’insertion professionnelle des jeunes. Nous accompagnerons à ce titre de nouveaux projets élaborés avec l’ambition de mieux lier l’insertion économique des jeunes et le développement du lien social local.

Le travail en direction des associations de jeunesse qui concourent à l’exercice de la citoyenneté pourra par ailleurs être développé. Ce sera notamment l’un des axes des rencontres ou des assises de la jeunesse.

Les jeunes, qu’ils soient scolarisés, étudiants, en recherche d’emploi, salariés, en couple ou non, sont par ailleurs toujours plus confrontés à la précarité sociale, à la dépendance à l’égard de leurs familles, elles-mêmes soumises à la précarité de l’emploi et à un recul de leur pouvoir d’achat. Aussi, à l’exception les partenariats déjà établis, nous souhaitons élargir nos dispositifs dans tous les domaines essentiels de leur vie, qu’il s’agisse de la santé, du logement, de la culture, de l’orientation et de la recherche d’emploi.
Conforter les solidarités à tous les âges de la vie et combattre toutes les formes de précarité.

Le dernier « portrait social » de la France publié par l’Insee dresse le constat accablant d’un pays étranglé par les inégalités, par le chômage massif et par les bas salaires. L’incapacité de notre société à garantir un emploi pour chacun et les conditions de vie dignes de notre époque, quels que soient l’âge, l’état de santé ou la situation familiale, génèrent des drames humains insupportables qui contrastent avec les formidables richesses que s’accapare une minorité. Nous continuerons de nous mobiliser pour lutter contre toutes les formes d’exclusion, d’abord par la défense et la promotion des droits sociaux, mais aussi par une action renforcée en direction des personnes, en veillant à favoriser les partenariats locaux avec tous les acteurs de l’action sociale.
A ce titre, dans le cadre des missions du CCAS, je propose d’associer encore plus nos retraités à l’élaboration des projets.
Promouvoir un cadre de vie de qualité et de tranquillité.

-
Pour une ville en mutation, soutenir un aménagement équilibré à partir des dynamiques de projets.

Nous poursuivrons nos efforts en matière d’aménagement en étant force de propositions pour l’opération d’intérêt national Orly-Rungis-Seine Amont (EPA-ORSA) et pour les opérations de renouvellement urbain, pour faire émerger les projets urbains indispensables, notamment en centre-ville, mais aussi pour requalifier des quartiers d’habitat social où des interventions urbaines majeures sont nécessaires.

2015 sera de ce point de vue une année clé. Elle nécessitera une mobilisation importante pour obtenir des financements dans le cadre du Contrat de plan Etat-Région, des engagements du gouvernement pour un soutien à l’action foncière et le développement de l’offre de logements et de développement économique, dans le cadre d’un rééquilibrage est‑ouest habitat‑emploi en Ile-de-France, en pleine cohérence avec les grandes orientations et les grands objectifs définis par le Schéma directeur de la région Ile-de-France.

-
Promouvoir un cadre de vie de qualité et ceci dans la tranquillité.

Il s’agit, pour nous, de poursuivre notre travail lié à l’Agenda 21 et de prioriser les actions favorisant la transition énergétique et s’attaquant au gaspillage dont, pour l’essentiel, la logique de rentabilité immédiate est responsable.

Plus globalement, ce sont l’ensemble de nos initiatives en matière de développement des éco-activités, de lutte contre la précarité énergétique, de performance énergétique du bâti et d’augmentation de l’offre de circulations douces en partenariat avec la Région et le Département.
Nous devons être très attentifs aux incivilités et au sentiment d’insécurité. Je souhaite que notre majorité prenne ces questions en priorité et à bras-le-corps et qu’elle se donne les moyens d’être à la fois dans une démarche de prévention, de dissuasion et de contrainte pour les contrevenants.

L’atout du service public.
Le service public se situe au cœur de la mise en œuvre de notre choix politique en faveur de l’égalité, de la solidarité et du progrès humain. On ne peut concevoir de politiques publiques sans les adosser à un service public où sont en permanence réfléchis et évalués ses besoins humains, la formation et la qualification de ses agents, son organisation et son évolution en fonction des besoins. De ce point de vue, le statut de la fonction publique territoriale constitue un solide point d’appui sur lequel il faut sans cesse veiller.

Pour tenir compte des besoins et du cadre financier dans lequel nous construirons notre budget, je vous propose de maintenir le volume global de nos effectifs.

Je souhaite également que nous poursuivions nos efforts déjà conséquents en matière de formation des agents, avec l’ambition de contribuer au développement des parcours professionnels et des compétences.
De la même façon, pour ce qui relève de nos responsabilités, je propose que soient pérennisées les démarches visant à améliorer les conditions de travail et à prévenir les risques professionnels.
Enfin, l’attention sera de nouveau portée à la qualité du dialogue social, avec les agents comme avec leurs organisations syndicales, dans un contexte marqué par une forte inquiétude concernant les conséquences des projets de réforme territoriale.

La mise en œuvre de ces orientations politiques va exiger beaucoup de créativité et de pugnacité et la mobilisation des services publics, conjuguées aux énergies des Choisyennes et des Choisyens.

Elle peut toutefois s’appuyer sur les avancées que nous avons construites au fil des ans, malgré la dégradation continue du contexte financier dans lequel nous déployons nos politiques. Le défi est plus complexe pour 2015 tant ces contraintes financières se sont accentuées, alors même que tout appelle à un déploiement d’une ampleur inédite de l’action publique.

Loin du prétendu « gâchis » destiné à justifier une réforme territoriale qui tente de masquer une recentralisation et un affaiblissement démocratique, mais aussi une course folle à la réduction des dépenses publiques, dont chacun peut mesurer les conséquences, la pertinence de notre collectivité se mesure à l’aune des réponses qu’elle apporte aux besoins de nos concitoyens.
Pour conclure, à l’heure où beaucoup de nos concitoyens doutent de la capacité, voire de la volonté, de leurs élus d’agir utilement pour répondre à leurs attentes, les choix portés au travers de ces orientations budgétaires doivent également constituer une perspective pour les Choisyennes et les Choisyens, en redonnant espoir dans l’action publique et en réfutant ainsi les thèses dangereuses de l’impuissance et du renoncement.

Je souhaite pour ma part qu’elles soient débattues dans cet esprit de responsabilité et d’ambition, dans l’intérêt de notre ville et de celui des Choisyens.

Je vous remercie.

Mes chers collègues, nous allons maintenant aborder le débat avec les prises de parole des groupes. Pour sa bonne tenue, je propose que la globalité du débat d’orientations budgétaires n’excède pas une heure.

Pour ouvrir le débat, je donne la parole à Monsieur Bernard Athéa.

M. Athéa : Merci, Monsieur le Maire. J’interviendrai brièvement puis ma collègue Nadia Brahimi complètera mon exposé.

Mes chers collègues, au préalable et pour débattre de façon constructive, il faudrait cesser de caricaturer l’action de l’Etat qui est engagée depuis deux ans et demi maintenant dans une action résolue de rétablissement des finances publiques.
L’Etat n’est pas le grand méchant qui s’attaque aux pauvres gentilles petites collectivités locales pour les empêcher de faire leur travail. L’Etat connaît les mêmes difficultés et taille aussi dans les budgets des ministères. Les collectivités locales doivent donc accompagner ses efforts et c’est d’ailleurs ce qu’ont déclaré de nombreux maires lors de la dernière assemblée générale de l’AMF, tout en soulignant l’effort considérable qui est demandé aux collectivités locales.

Il faut reconnaître que la baisse de la DGF de 12,5 milliards d’euros sur quatre années demande un effort difficile à assumer, mais il est indispensable si l’on veut retrouver des marges de manœuvre financières. 

Conscient de ces difficultés, le gouvernement a adopté plusieurs mesures, parmi lesquelles le fonds de soutien aux emprunts toxiques (1,5 milliard d’euros) et un fonds de la Caisse des dépôts et consignations (350 millions d’euros), pour financer certains projets que les collectivités locales seraient empêchées de mener à bien.
Je sais que certains estiment que la dette publique est une « rigolade », mais je pense qu’une « rigolade » qui nous coûte près de 50 milliards d’euros d’intérêts chaque année n’est pas spécialement drôle. Si, comme le disent les mêmes, un pays ne peut pas faire faillite, il peut très bien être en cessation de paiement. C’est ce qui est arrivé à l’Argentine, il y a une quinzaine d’années, ce qui s’est traduit pour la population argentine par une crise sociale et financière absolument effroyable.
Concernant notre Ville, je dirais que la DGF n’était pas la seule dotation de l’Etat. Par exemple, nous avons bénéficié pour l’ANRU pour les travaux de restructuration du centre‑ville à hauteur de 42 millions d’euros. Nous avons reçu des aides du FISAC pour la restructuration du commerce et des aides de l’Europe, d’un montant de 600 000 euros, et pour la construction du marché.

Je dis cela à l’intention de ceux qui ne parlent que des diktats de l’Union européenne.

La situation financière de notre Ville est bonne. J’ai eu l’occasion de le dire ici à plusieurs reprises, et si l’on regarde les chiffres de 2013, on voit que l’endettement est maîtrisé et que la capacité d’autofinancement a tendance à être plus élevée que celle de la moyenne des villes comparables, même si elle peut être améliorée et elle doit l’être si l’on veut continuer à développer notre investissement.
Avec mes camarades, nous saluons cet effort de maîtrise des finances de la Ville, qui est mené à la fois par les élus et par les services, et je les en remercie.

Pour nous, la priorité des financements est de poursuivre le soutien aux personnes les plus fragiles et de lutter contre les inégalités, qu’elles soient économiques, sociales ou culturelles, plus particulièrement envers l’enfance, dès l’école maternelle, puisque des études récentes ont montré que plus on intervient tôt dans la vie des enfants, plus on obtient des résultats durables dans le temps.
Autrement dit, pour continuer à financer nos actions, nous devons poursuivre tout d’abord l’effort de rationalisation de nos dépenses de fonctionnement comme d’investissement, en y associant la population au travers des réunions de conseils de quartier.

Nous devons également nous interroger sur les missions prioritaires de la Ville et sur les synergies à trouver, non seulement avec notre propre réalisation administrative qui est certainement perfectible, mais aussi avec d’autres villes. Nous avons commencé avec la CASA, dont l’expérience s’avère plutôt positive, mais il faut continuer dans le cadre du futur territoire avec d’autres villes. Il faudra y réfléchir, car je pense qu’il y a là aussi des occasions de dynamisation à trouver.
Cela veut dire, mes chers collègues, que nous allons collectivement devoir faire preuve d’imagination pour trouver des solutions pertinentes et je vous invite tous, les uns et les autres, à y travailler, bien entendu en concertation avec la population choisyenne, puisque c’est elle qui est au centre de nos préoccupations. Je vous remercie.

M. le Maire : Merci. Je donne la parole à Madame Nadia Brahimi, pour compléter les propos du groupe socialiste.

Mme Brahimi : Merci, Monsieur le Maire. Comme vous l’avez dit, comme l’a dit mon collègue Bernard Athéa, dans un contexte difficile qui fragilise toutes les catégories de la population, il est indispensable que notre collectivité, que notre action municipale, continue de constituer un bouclier social pour amortir les chocs de cette crise.

Il est vrai que la situation est de plus en plus difficile pour les communes. Cependant, même si chaque année nous déplorons le gel ou la baisse des dotations de l’Etat, cela ne nous a pas empêchés au cours des dernières décennies de développer notre ville et de faire progresser les services rendus à nos concitoyens. Nous avons su faire preuve de dynamisme et d’audace, sans pour autant renoncer à la nécessaire solidarité envers les plus démunis.

Comme l’a dit Bernard Athéa, aujourd’hui, nous devons faire preuve encore plus qu’avant d’imagination, de créativité et d’inventivité pour mettre en œuvre les engagements que nous avons pris envers les Choisyennes et les Choisyens. 

Le budget 2015 sera le premier budget de la mandature. Il a donc valeur de symbole, car il pose le socle de nos actions futures. Il doit traduire concrètement les orientations que nous avions définies pendant la campagne, à savoir placer l’humain au cœur de tous nos projets et faire de la solidarité le maître mot de notre action.

L’humain au cœur de nos projets, cela signifie avant tout construire la ville avec et pour les habitants et renforcer la participation citoyenne, pour que les habitants s’approprient le destin de leur ville, s’ils sont acteurs, et pèsent sur les décisions qui les concernent. A cet effet, nous avons réactivé les conseils de quartier, créé des postes de maires adjoints de quartier et affirmé notre volonté de renforcer la démocratie participative. Nous devons désormais donner à nos intentions les moyens de notre ambition et je pense entre autres à l’attribution d’un budget participatif aux conseils de quartier.

L’humain au cœur des projets, c’est aussi inscrire le développement durable comme fil rouge de notre action publique. Le développement durable, c’est la volonté de satisfaire les besoins du présent, tout en préservant notre capacité à satisfaire les besoins des générations futures. C’est l’engagement que nous avons pris en adoptant à l’unanimité un Agenda 21 qui doit nous obliger à revoir nos procédures et nos comportements et à travailler davantage en transversalité pour mutualiser et rationaliser nos moyens et lutter contre des gaspillages de toute sorte ; gaspillage de temps, de ressources et d’argent. Nous y gagnerons en efficacité et nous permettrons ainsi à chaque habitant de mieux vivre sa ville et aux agents municipaux de se sentir mieux impliqués dans une dynamique collective.
La solidarité, c’est aussi donner plus à ceux qui ont moins, ne pas stigmatiser telle ou telle catégorie de population, ne laisser personne de côté et surtout donner à chacune et chacun les moyens de s’épanouir, de s’éduquer et de grandir dans les meilleures conditions.

D’autre part, je profite de cette occasion pour saluer l’ambition portée par la majorité municipale dans la mise en place des nouveaux rythmes scolaires. Comme pour tout changement, les choses ne sont pas simples, mais la volonté politique est là. Nous avons décidé de ne pas appliquer la loi a minima, mais d’offrir gratuitement à tous les enfants de notre ville la plus haute qualité d’activités périscolaires. Quels que soient les critiques et le poids financier qu’elles représentent, si ces activités contribuent à l’éveil et à l’épanouissement des jeunes Choisyens et les aident à mieux construire leur avenir, le pari aura été gagné.
La pérennisation des aides de l’Etat nous permettra d’améliorer encore le dispositif et ainsi de répondre aux attentes des élèves, des parents et de l’ensemble de la communauté éducative.

La question de la jeunesse est également une préoccupation majeure.

Nous savons que les jeunes sont les plus durement touchés par le chômage et que, dans notre ville, ils sont moins qualifiés et moins diplômés que la moyenne départementale et régionale. Nous nous réjouissons donc de la volonté affirmée de la majorité municipale d’inscrire la question de la jeunesse dans tous les secteurs de la vie municipale, afin que cette thématique soit présente dans toutes les réflexions engagées ou les actions mises en œuvre, en particulier dans les domaines de l’emploi, de la formation et de l’accès au logement ou à la santé.
Les assises de la jeunesse et de la citoyenneté qui seront organisées en 2015 nous permettront de répondre au mieux à leurs attentes et à leurs aspirations et de programmer sur l’ensemble du mandat des actions favorisant leur autonomie et leur réussite.

La solidarité, vous en avez parlé également, Monsieur le Maire, c’est aussi la tranquillité publique, le respect d’autrui et du cadre de vie qui est notre patrimoine commun. C’est pourquoi nous demandons que la lutte contre les incivilités soit aussi une priorité du mandat, en renforçant notamment nos moyens d’action au plus près du terrain, qu’il s’agisse de la prévention et de la répression des actes qui perturbent la vie quotidienne des habitants et dégradent le cadre de vie.
Là aussi, dans un contexte de pénurie de moyens financiers, il faut réfléchir à travailler autrement. Toutes les actions à mettre en œuvre ne se traduisent pas forcément par des coûts supplémentaires. Elles peuvent aussi se faire par des changements de mentalité, des évolutions dans les procédures ou par des redéploiements de moyens humains et financiers.
Quelle que soit l’évolution politique que connaîtra notre pays, il serait illusoire de croire que les moyens alloués aux collectivités locales augmenteront considérablement dans l’avenir. Toutes les collectivités locales, à tous les échelons, sont dans l’obligation de se serrer la ceinture alors que les besoins augmentent partout.

C’est la raison pour laquelle nous devons penser à agir à l’échelle d’un territoire aux frontières élargies, l’intercommunalité d’abord et la métropole francilienne ensuite. Nous sommes donc totalement en phase avec les objectifs du SDRIF et les grands projets à venir. Le tramway et le T Zen nous offrent notamment des opportunités de développement économique, urbain et social considérables. C’est à cette échelle que nous réussirons la transition écologique, énergétique et sociale et relèverons les défis futurs.
Toutefois, à côté de ces grands projets structurants, nous ne devons surtout pas oublier la vie quotidienne de nos concitoyens. C’est en se préoccupant du quotidien que nous favoriserons le vivre ensemble et le sentiment d’appartenance à une même communauté. Je vous remercie.

M. le Maire : Merci, Madame Brahimi. Je vous remercie, ainsi que Monsieur Athéa, d’avoir respecté les dix minutes prévues. Y a-t-il d’autres demandes de prise de parole ? Monsieur Ennaoura, pour le groupe Europe Ecologie Les Verts.
M. Ennaoura : Monsieur le Maire, mes chers collègues, mesdames et messieurs, au nom des élus écologistes et citoyens, j’aimerais rappeler toute notre colère, en tant que citoyens nouvellement élus, de participer à un débat budgétaire dans un contexte national marqué par l’austérité. En effet, alors que nos concitoyens nous attendent, c’est une part importante de notre liberté d’action que cette politique austéritaire nous retire. Ainsi, à peine élus pour réaliser des projets, nous voilà déjà gestionnaires des difficultés. Comme vous l’avez rappelé, Monsieur le Maire, aucune collectivité en France ne peut sérieusement se pencher sur le budget primitif de 2015, sans l’inscrire dans la perspective du contexte national et le contexte budgétaire national. C’est la constriction que la France entière doit s’infliger pour respecter un déficit inférieur à 3 % du produit intérieur national brut, afin de satisfaire les critères de la zone euro.
Le contexte budgétaire national, c’est de la générosité mal placée, avec 50 milliards d’euros d’économies à dégager entre 2015 et 2017 pour financer le fameux pacte de responsabilité, dont on attend toujours les retombées. Toutefois, le contexte national, cela signifie de participer à hauteur de 11 milliards d’euros qui font partie du pacte sacrificiel en faveur du patronat.

Monsieur le Maire, mes chers collègues, j’aimerais tout de même rappeler que ces dérives austéritaires n’ont pas commencé avec la gauche au pouvoir. Le travail de sape des finances locales a été largement entamé par l’UMP au pouvoir. Dois-je rappeler l’ampleur du gouffre qu’a créé la suppression de la taxe professionnelle dans les finances communales ? Dois-je rappeler que les plans qui s’esquissent ici et là par les velléités des leaders de l’UMP, Monsieur Sarkozy en tête, prévoient au moins 125 milliards d’euros de coupes budgétaires supplémentaires ?
Dans ce contexte, l’effet de ciseaux qui fait que nos dépenses croissantes et nos recettes en déclin se croisent, s’agitent au-dessus de notre budget comme une épée de Damoclès. Pour autant, Monsieur le Maire, et même si l’exercice est périlleux, nous devons à notre population des choix budgétaires qui vont dans le sens de nos engagements pour une ville qui opère sa transition sociale et écologique.

Aussi, il nous apparaît opportun de nous saisir de cette situation pour remettre à plat certaines de nos pratiques. Il ne s’agit pas d’en oublier les grands principes fondateurs, mais d’en identifier les leviers pour aller vers davantage de maîtrise de la dépense afin de générer de l’autofinancement, synonyme de plus d’investissements et surtout rempart contre la tentation de l’emprunt non maîtrisé.

Notre groupe souhaite se saisir de cette situation pour interroger notre politique budgétaire.
Chers collègues, en partageant avec vous ces interrogations, notre but n’est pas d’aller chercher la petite bête. Notre but est d’aller à la chasse au gaspillage, aux doublons, à certaines dépenses qui étaient sous doute prioritaires un temps, mais qui le sont beaucoup moins aujourd’hui au regard du contexte que nous connaissons tous. Notre but est d’aller plus loin dans la rationalisation et dans la mutualisation de nos dépenses de fonctionnement. Enfin, notre but est d’honorer l’engagement que nous avons pris auprès de notre population d’une gestion rigoureuse des deniers publics et l’efficacité du service rendu.
Vous l’aurez compris, la lutte contre le gaspillage, la rationalisation et la mutualisation constituent le premier levier pour dégager de la marge d’investissement. Toutefois, nos efforts ne doivent pas se limiter à la maîtrise nécessaire de nos dépenses. Nous devons nous montrer offensifs et plus volontaristes et, ainsi, aller à la recherche de mécanismes et de dispositifs financiers visant l’optimisation de nos recettes. Je pense notamment aux appels à projets pour solliciter les fonds européens qui, de l’aveu même de nos députés, sont sous-utilisés. D’autres mécanismes permettent également de bénéficier de fonds divers, encore faut-il se doter de compétences en interne à l’affût de ce type de recettes.

Les élus écologistes que nous sommes sont convaincus que l’on peut faire de l’austérité imposée un choix de sobriété heureuse, une occasion pour nous de nous défaire du superflu pour aller à l’essentiel. L’essentiel pour nous, c’est de créer les conditions budgétaires pour que le vivre mieux et ensemble trouve toute sa place dans les choix cruciaux que nous nous apprêtons à faire pour le budget de 2015. Ainsi, nous devons absolument accompagner les projets de développement que connaît notre ville par une évaluation sur des critères qualitatifs qui garantissent une qualité de vie à nos populations.

Vous avez dit que vous souhaitez poursuivre vos efforts en matière d’aménagement. Ce n’est pas un secret : nous défendons plutôt un urbanisme mixte où la présence d’équipements publics de proximité est plus que nécessaire pour accompagner la croissance démographique de notre ville. Je pense en particulier aux crèches, aux équipements de sport et de loisirs, à la future maison des associations ou encore à un équipement en direction des jeunes. De grâce, laissons-nous de l’espace pour respirer. Permettons à notre population, non pas de s’entasser toujours plus, mais de se rencontrer et de se détendre en créant des espaces publics. Nous gagnerons en qualité de vie en diminuant la population, en développant les transports doux et en laissant plus de place aux espaces verts. C’est ainsi que nous pourrons créer du lien social et que les idées innovantes au bénéfice de toutes et tous pourront voir le jour dans notre ville.

L’autre levier d’investissement qui nous semble prioritaire en cette période de vaches maigres est la transition énergétique grâce au développement de l’efficacité énergétique par le soutien à l’isolation de tous nos bâtiments, grâce au développement des transports en commun et des circulations douces et grâce à l’innovation économique et sociale que représentent les circuits courts et l’agriculture de proximité pour consommer autrement sans difficulté.

Oui, Monsieur le Maire, chers collègues, quand on sait, à titre d’exemple, que l’éclairage public constitue plus de 40 % des dépenses d’électricité, nous devons remplacer la mauvaise dépense par de la bonne dépense.

Monsieur le Maire, vous avez parlé à plusieurs reprises d’émancipation humaine. Nous allons dans votre sens, car nous souhaitons vivement que nos choix budgétaires permettent la création d’espaces publics, notamment d’espaces verts réappropriés par les habitants, afin que chacun puisse profiter d’espaces de respiration et se sentir responsable d’une partie, même infime, de l’endroit où il vit. C’est un investissement sobre, mais bien plus rentable sur le long terme que le béton.
Cela pour vous dire que nous sommes partisans d’un modèle où l’on ne fait pas plus avec moins, mais mieux ; un modèle de gestion efficient et rationalisé où l’on cherche avant tout la qualité de vie plutôt que la multiplication des projets sans prise en compte des enjeux de la ville durable.
Enfin, comme vous le savez, les écologistes ont à cœur d’associer les citoyens à la décision politique et a fortiori quand celle-ci concerne les choix budgétaires de leur ville. C’est pourquoi nous demandons, d’une part, de procéder rapidement à la mise en place de rencontres citoyennes pour les associer aussi bien à nos difficultés qu’à nos orientations et, d’autre part, de consacrer une part de notre budget aux choix des citoyens.
Monsieur le Maire, mes chers collègues, à l’heure où la France se prépare à accueillir la conférence planétaire sur le climat, il serait dommage que notre ville soit en reste par rapport aux réponses locales que l’on doit apporter aux urgences climatiques qui frappent d’abord les plus démunis parmi nous. Plus que jamais, nous devons maîtriser le destin commun de notre ville par la maîtrise de ses finances et la maîtrise de son développement.

Permettez-moi en fin de ce discours, de paraphraser Antonio Gramsci, fondateur en Italie d’un parti politique qui vous est cher : « En période de crise, ayons le pessimisme de l’intelligence, mais surtout l’optimisme de la volonté ». Merci de votre attention.
M. le Maire : Je vous remercie, Monsieur Ennaoura, vous êtes dans les temps. Je donne la parole à Madame Baron.
Mme Baron : Monsieur le Maire, chers collègues, bonsoir. Ce débat d’orientations budgétaires en vue de la préparation du budget primitif 2015 se déroule au moment où les budgets de la France se présentent avec encore plus de déficits et de dettes en 2014 qu’en 2013.
Alors que le gouvernement annonce des réductions de dépenses publiques, le déficit de la sécurité sociale est de 15 milliards d’euros et celui de l’Etat augmente de 15 milliards, soit 90 milliards d’euros, contre 75 milliards prévus en 2014. Tout va à vau-l’eau. L’Etat impose aux collectivités locales une baisse de la DGF, alors que cette dernière a été mise en place par le gouvernement précédent pour faire face à la suppression des impôts et taxes des collectivités.
Concernant le projet de loi de finances 2015 du gouvernement sur la réadaptation de la pression fiscale des ménages à revenus modestes, quid de cette décote revalorisée ? Depuis que ce gouvernement est en place, nous n’avons vu que des réformes contre les familles et en particulier contre les plus modestes. Quant au pacte de responsabilité et de solidarité, il comprend surtout des allègements de cotisations patronales et même la suppression progressive de la contribution sociale de solidarité des sociétés, ceci pour un montant de 41 milliards d’euros sur trois ans. Cela démontre bien que ce gouvernement dit « social » fait le contraire de ce qu’il dit.
La réduction de la dépense publique se fait particulièrement lourde sur le dos des ménages. Je pense entre autres à la baisse de la protection sociale au niveau des soins et aux petites retraites. Ainsi, 460 000 retraités verront leur taux de CSG passer de 3,8 % à 6,6 %, soit 2,8 points d’augmentation. Même s’il est question d’un supposé redressement sur d’autres impôts, le mal est fait pour tous ces contribuables modestes qui ne s’en sortent plus.
Au niveau local, on voit ce que cela donne : un taux de croissance de la dépense publique qui frise 1,2 % en 2014 et tomberait à 0,3 % en 2015, selon vos propres chiffres, alors que la baisse de la DGF va continuer pour les deux années à venir.

Localement, que voit-on réellement ? Peu d’économies de fonctionnement. Alors, pourquoi gaspille-t-on l’argent des contribuables ainsi ? A quoi servent les intercommunalités au niveau du service public local ? Surtout pas à faire des économies. Avons-nous besoin de financer onze vice-présidents à la CASA (Communauté d’agglomération Seine Amont), alors qu’il y a en amont des économies faites tout d’abord sur le dos des agents territoriaux et des emplois de proximité ? Tout cela est bien contradictoire et se fait au détriment de l’emploi et donc de la relance économique, dont nous avons tant besoin. Nous avons besoin aussi de garanties au niveau de Choisy-le-Roi, sur l’aboutissement des effets de l’intercommunalité. Les transferts de compétence exigent de l’efficacité.
Avant de terminer, je ferai une remarque sur les projets portés par la Communauté d’agglomération Seine Amont.

Sur Ivry-sur-Seine, le développement économique semble bien marcher avec la plateforme Charles Foix. La Silver Valley innove et fonctionne déjà avec notamment un hôtel et une pépinière d’entreprises, mais à Choisy-le-Roi, cela peine à décoller. Tous les projets prennent du retard.

Où en est l’innovation chez nous ? Nous attendons toujours les fruits du projet du cluster eau‑milieux‑sols aujourd’hui porté par Seine Amont et dont bénéficiera aussi Ivry‑sur‑Seine. Allons-nous attendre la métropole du Grand Paris au 1er janvier 2016, qui notifiera la fin de l’existence des intercommunalités ? Allons-nous perdre encore une année et continuer d’entretenir la CASA, en attendant le projet de loi de la nouvelle organisation territoriale de la République ? Voilà les questions qui doivent être débattues. Monsieur le Maire vient d’en parler en soulignant qu’il faut « se questionner sur ce qui fait le cœur de notre politique publique ».
Enfin, je constate que les délibérations qui vont suivre portent sur les budgets sociaux souvent déséquilibrés de la Ville par rapport aux services rendus aux citoyens, notamment pour les personnes âgées, dont certaines vivent de grandes souffrances et sont totalement isolées. Notre collègue, Nadia Brahimi, vient de dire qu’il ne faut stigmatiser personne, mais c’est de cette majorité qu’en dépend. J’en prends acte. Merci.
M. le Maire : Merci, Madame Baron, pour l’hommage rendu au travail du Vice-président à l’économie de la CASA. Le Modem veut-il prendre la parole ? Non. L’Union choisyenne pour l’alternance ? Je donne la parole à Monsieur Panetta.
M. Panetta : Chers collègues, nous venons d’entendre de la part de certains élus des propos bien peu responsables, surtout de la part d’élus qui se disent appartenir à la même majorité. Vous avez dit que vous voulez élaborer un budget qui protège nos concitoyens. Pour ma part, je me demande qui va nous protéger de nos élus. Je ne parle pas spécialement des élus de Choisy-le-Roi ; je parle de nos élus nationaux.

Vous avez osé citer le Sénat qui rend un rapport – un de plus – qui montre que la situation est catastrophique. Bien sûr, il n’y est pour rien. Le Sénat comme l’Assemblée, avec des comptes aussi peu transparents, continue à manier le cumul des mandats d’une manière scandaleuse. Hier, il était pour la réforme des départements, mais aujourd’hui, comme un seul homme – nous l’avons vu au département du Val-de-Marne – droite et gauche ensemble, oubliant pour la droite que c’était au programme de Nicolas Sarkozy, votent pour le maintien des départements.
Nous allons nous retrouver comme à l’époque du référendum du Général De Gaulle qui avait créé le Conseil économique et social pour remplacer le Sénat, pour que, enfin, il y ait une participation de la vie civile aux affaires de ce pays, comme vous le réclamez à notre niveau local avec les conseils de quartier. Il a perdu ce référendum – nous savons dans quelles conditions. Le Sénat a perduré et le Conseil économique et social a perduré. Il nous coûte aujourd’hui 70 millions d’euros et il ne sert à rien. Il est présidé par Monsieur Delevoye qui le défend bien évidemment. Il a une bonne place, bien rémunérée et il est bien au chaud. Il a été précédemment président du Conseil des Maires de France, ce lobby qui fait tout pour garder ses prérogatives et il ne faut absolument pas toucher le moindre centime dans ses budgets, même lorsque la situation catastrophique de ce pays voudrait que l’on se lève tous ensemble, que l’on se retrousse les manches et que l’on fasse ce qu’il faut.
Personnellement, je suis un homme libre. Jamais un parti ne me dira ce que je dois faire. Pour autant, je m’associe aux propos de Monsieur Athéa et je voudrais quand même dire qu’il est facile de tirer sur l’ambulance. Je me demande, au bout de deux ans et demi, comment ce gouvernement ne nous a pas encore emmenés dans le mur avec toutes les mauvaises décisions qu’il a prises. Cependant, il essaye en effet de réduire les déficits, mais peut-être a-t-il une arme secrète…

Lorsque vous osez parler d’austérité en France, c’est faire bien peu de cas de nos voisins où l’austérité est réellement tombée. L’austérité dans ces pays, c’est moins 20 % sur le traitement des fonctionnaires. En revanche, l’austérité, c’est le double de chômeurs en trois ou quatre ans. L’austérité de nos pays voisins, c’est la jeunesse à 60 % de chômage. C’est l’Espagne, l’Italie, la Grèce, l’Angleterre qui sont touchés avec des emplois très précaires. Vous nous parlez d’austérité en France. Il n’y a pas d’austérité et je souhaite qu’elle ne vienne jamais, parce que nous ne sommes pas armés pour la supporter et je me demande alors ce qui se passerait dans notre pays.

Les temps sont très durs. Pour qui sont-ils durs ? Pour ceux qui payent des impôts et qui en payent toujours plus. Les autres sont effectivement très inquiets, mais au moins ils ne sont pas touchés par cela. Alors, un peu de responsabilité ! Aucun autre politique, aucune autre personnalité qui voudrait prendre la responsabilité de ce pays ne pourrait appliquer une autre politique que celle de la réduction des déficits que mène le gouvernement actuel. Dire le contraire à notre population, c’est mentir et celui qui mentira aura un sort encore moins enviable que celui du Président actuel pour avoir menti lors de sa campagne.

Je serai aux côtés de tous les républicains qui se préoccuperont réellement de la vie de nos concitoyens et aux côtés de tous les républicains qui feront face au péril populiste qui nous guette avec le Front national et le Front de gauche, qui mènent le même combat. Avec les mêmes propos populistes, ils se courent après les uns les autres.
Pour revenir sur la taxe professionnelle, vous voulez faire croire à nos concitoyens qu’elle a ruiné les collectivités, mais savez-vous lire les chiffres ? Nous reversons le trop-perçu, car la révision de la taxe professionnelle a été profitable à Choisy-le-Roi, à des communes qui, elles, ont touché moins. Alors, ces propos sont vraiment déplacés.
Je reviens maintenant sur le débat d’orientations budgétaires qui concerne le budget de notre Ville. Que nous dit ce document ? Il y a beaucoup de pages, mais ce sont des vœux pieux, parce que la baisse des dotations est inéluctable et, personne ne pouvant changer cet état de chose, les économies vont s’imposer à nous. Dans ce document, il n’y a rien sur les économies que vous envisagez de faire. Rien. Dans ce document, vous parlez de faire évoluer les recettes. De quelles recettes parlez-vous ? De l’augmentation des impôts ? Je ne vois pas trace de recettes. Dans ce document, sur les investissements futurs, il n’y a rien. Vous parlez d’investissements qui sont déjà en cours, mais sur la politique de la ville à long terme, il n’y a rien. On navigue à vue.
En conséquence, puisque nous n’aurons pas les éléments nécessaires pour établir ce budget convenablement, notre groupe souhaiterait que l’élaboration du budget primitif 2015 s’appuie sur les résultats de 2014, afin d’éviter des écarts et des reprises d’écritures évalués à 5 millions d’euros par rapport au budget primitif 2014 et au budget supplémentaire ; budget primitif 2014, dont on peut s’interroger de la sincérité. Nous le verrons dans le commentaire de la décision modificative que vous nous présentez ce soir.
Pour notre part, nous avons travaillé sur ce budget et vous dites que des économies ne sont pas possibles. Sans avoir les éléments dont vous disposez, simplement en analysant de haut et sans entrer dans les détails, nous sommes parvenus à une économie de 1,4 M€ et, ce, sans toucher au CCAS et sans que les services à la population soient impactés.

Enfin, si le précédent gouvernement selon vous avait bien des défauts, et il en avait sûrement, car personne n’est pétri que de qualités, il avait fait quelque chose de bien en révisant les compétences des communes que le gouvernement actuel s’est empressé de supprimer, mais devant les catastrophes que cela a généré, il va de nouveau imposer une règle là-dessus. Il faut qu’elle vienne vite, parce qu’avec cette règle sur les compétences de chacun, les collectivités, contrairement à ce que vous dites, s’occuperont uniquement de faire fonctionner leur commune et ne dépenseront pas d’argent dans des actions « exotiques », dont la population n’a que faire. Merci.
M. le Maire : Merci pour avoir respecté le temps qui vous était imparti. Je donne la parole à Monsieur Diguet, pour le groupe Front de gauche, républicains et citoyens.
M. Diguet : Monsieur le Maire, chers collègues, mesdames et messieurs, les élus du groupe Front de gauche, républicain et citoyens ont à plusieurs reprises dénoncé dans cette instance les méfaits des politiques financières mises en œuvre par les gouvernements successifs depuis quelques années.
Aujourd’hui, les coupes drastiques pratiquées dans le budget des collectivités locales vont nous imposer de faire des choix.

Nous savons que les marges de manœuvre sur les recettes de fonctionnement restent limitées, alors que, dans le même temps, ces mêmes dépenses de fonctionnement présentent des rigidités.

La masse salariale représente 56 % des dépenses de fonctionnement et malgré le gel du point d’indice, elle évolue du fait, notamment, du déroulement de carrière des agents, ce que nous appelons plus communément le GVT. Les mesures gouvernementales en matière de charges, de salaires et de traitements pèsent de manière sensible avec un impact en année pleine de 213 000 euros sur la réforme des retraites, par exemple, et de 282 624 euros sur la revalorisation des salaires des agents de catégorie C.
Les dépenses des services représentent, quant à elles, 39 % des dépenses de fonctionnement. Il est à noter que la progression de ces dépenses a été limitée à 1,26 % entre 2013 et 2014.

Quelles sont donc, Monsieur Panetta y a fait référence, les actions possibles que nous avons pour augmenter nos recettes de fonctionnement ?

Augmenter les impôts ? C’est contraire à nos engagements. Nous avons revisité la politique tarifaire de la Ville, c’est-à-dire augmenté les prix des services rendus, tels la cantine, les entrées à la piscine, au cinéma, au théâtre, mais, d’une certaine façon, ce serait, qu’on le veuille ou non, amputer le pouvoir d’achat des usagers de ces services.

Optimiser, comme l’ont dit certains, les financements externes, les subventions et les participations de nos activités ? Bien sûr, toutefois, rappelons-nous que nos partenaires habituels, le Conseil général, la Région, l’Etat et l’Europe sont également affectés par la réduction des dépenses publiques.
Prendre la décision de ne pas augmenter les dépenses de personnel, comme cela a été dit également, c’est-à-dire prévoir une augmentation de zéro, ne pas tenir compte du GVT ? Cela aurait pour effet du supprimer 30 à 35 postes pour maintenir la masse salariale.

Il faudrait peut-être aussi minorer de plus de 13 % les dépenses des services ou revoir le montant des subventions allouées aux associations ou le montant des investissements prévus dans le cadre du PPI.

Toutes ces mesures, nous le savons bien, nuiraient gravement, si elles étaient mises en œuvre, à la qualité de vie de nos concitoyens.

Le débat d’orientations budgétaires s’inscrit donc dans un contexte général qui pèse de plus en plus lourdement sur les territoires, les populations et les collectivités territoriales.
Alors qu’elles sont l’un des moteurs de l’investissement et l’un des atouts de sortie de crise, les collectivités locales servent, depuis des années, de variable d’ajustement, victimes de la même volonté, d’une année sur l’autre, de diminution de la dépense publique.
Présentée comme la seule réponse à la crise, cette politique d’austérité aggrave tous les problèmes.
Ainsi, après dix ans de réductions budgétaires, de transferts de charges et de désengagement de l’Etat, d’explosion de la demande sociale, d'aggravation de la crise économique, du chômage et de la précarité, de multiplication de nouvelles normes et de contraintes réglementaires, de révision générale et permanente des politiques publiques et de raréfaction du crédit, la cote d’alerte est non seulement atteinte, mais elle est aujourd’hui largement dépassée.
Le décalage entre les besoins qu’expriment l’ensemble des acteurs de terrain – élus compris – et le discours « officiel », qui n’offre comme seule perspective que la diminution des investissements, la suppression des services et l'augmentation de la fiscalité locale devient insupportable.
Force est de constater que le projet de loi de finances 2015 contient des dispositions particulièrement inquiétantes et révoltantes qui s’inscrivent dans une austérité renforcée :
· Annoncée depuis le mois d’avril dernier, la réduction des dotations de l’Etat aux collectivités sur la période 2015-2017 a été confirmée lors de la présentation du projet de loi de finances pour 2015.
· La réduction de la DGF sera opérée de manière uniforme sur les trois années, c’est-à-dire au travers de tranches de 3,67 milliards d’euros par an, ce qui représentera en 2017 une réduction au total de 28 milliards d’euros par rapport à l’enveloppe de 2013.
· La répartition du prélèvement s’effectuera comme en 2014, au prorata de la part de chaque collectivité dans les recettes totales, soit 2,071 milliards d’euros pour le bloc communal (1,450 milliard pour les communes et 621 millions pour leurs groupements), 1,148 milliard d’euros pour les départements et 451 millions d’euros pour les régions.
D’autres dispositions ayant un impact sur les finances des collectivités sont également présentes dans le projet de loi de finances pour 2015. 
Si l’on additionne les effets conjugués de la baisse des compensations des exonérations fiscales, de la hausse du taux de la contribution CNRACL, de l’augmentation du prix de l’énergie, de la mise en place de la contribution climat-énergie et de la baisse des subventions de l’État, les collectivités territoriales, les départements vont subir, en 2015, une baisse de leur pouvoir d’action entre 4,5 et 5 milliards d’euros.
Comment, dans ces conditions, faire face aux besoins croissants des territoires et de leurs habitants, si ce n’est en lançant une véritable réforme de la fiscalité qui aboutisse à la mobilisation de nouvelles ressources financières afin de donner plus de moyens aux collectivités ?
Il est grand temps de mettre en œuvre des propositions novatrices pour réduire les inégalités qui continuent de s’aggraver, inégalités sociales et inégalités territoriales.
Il est urgent de réorienter l’argent vers les dépenses utiles en s’attaquant résolument aux privilèges et aux richesses du capital financier qui continuent de s’accumuler de façon insolente.
Dans ce cadre, nous voulons souligner qu’il est tout aussi important de réfuter, comme certains le font, les campagnes qui visent à accabler de tous les maux les collectivités territoriales, les élus et les fonctionnaires territoriaux.
Très récemment, Le journal du dimanche a publié un article – un réquisitoire devrions-nous dire – contre les collectivités territoriales accusées de creuser les déficits, de trop recruter et de générer d’immenses gâchis financiers. Cet article, véritable provocation bourrée de contre-vérités, a suscité de la part d’associations et d’élus, une vague de réactions et de condamnations que nous partageons pleinement.
Dans cet esprit, six associations d’élus formant ce que l’on appelle le bloc communal (AMF, AMGVF, Villes de France, APVF, AdCF et ACUF) se sont insurgées contre les amalgames suscités par le récent rapport de la Cour des comptes qui, selon elles : « entretient la confusion quant à la responsabilité des collectivités locales dans la crise des finances publiques de notre pays ». 
Le procès de mauvaise gestion financière fait une fois de plus aux collectivités n’est pas acceptable, disent-elles, en indiquant qu’elles refusent de tailler dans les effectifs et de réduire les services rendus à la population. Je rappelle que, pour les collectivités locales et pour les villes, nous n’avons jamais le droit de présenter des budgets en déficit, de ce fait, ce n’est pas chez nous qu’il faut chercher le déficit.
Interrogeons-nous. Pourquoi ce type de campagne culpabilisant les élus est-il devenu monnaie courante ? Pour au moins deux raisons. D’une part, ce type d’intervention est un leurre. Il permet de masquer que le problème posé à la France est avant tout un problème de ressources nouvelles à trouver et, d’autre part, il permet de désigner à la vindicte publique des boucs émissaires et ainsi de faire accepter les diktats de l’Europe et des marchés financiers qui exigent une baisse drastique des dépenses publiques.
De ce point de vue, avec ce gouvernement, peu de choses ont changé d’avec ses prédécesseurs. Cela m’amène à faire une remarque à propos de la fameuse dette de 2 000 milliards d’euros qui représente la clé de voûte de l’argumentaire de nos gouvernants.
Je considère que cet argument, pour réel qu’il soit et je vais y revenir, sert avant tout à formater les esprits et à faire accepter par nos concitoyens toutes les politiques d’austérité. En effet, n’y a-t-il pas plein de bon sens à rembourser ses dettes ? Bien sûr, c’est tout à fait logique et même moral. Mais regardons-y de plus près. La part des collectivités locales dans le déficit public est de 9 %, celle de l’Etat, de 79 %.

Donc, comme l’Etat a réduit ses dépenses et que celles-ci n’ont augmenté que de 2 % en 30 ans, il faut bien se résoudre à admettre que notre endettement est surtout dû à un déficit de recettes.

Ce que ne dit pas le rapport de la Cour des comptes, c’est le poids terrible que font peser sur notre économie les exonérations fiscales et sociales accordées aux grandes entreprises pour l’essentiel. Sur cette même période, elles représentent 488 milliards d’euros et l’obligation pour les Etats, depuis 40 ans, de se financer auprès des marchés financiers, représente 589 milliards d’euros.
Faut-il souligner que le rapport Jacques Dominati, sénateur UMP, vient de révéler que chaque année 80 milliards d’euros échappent au fisc français ?
Comme vous l’avez une nouvelle fois entendu, nous ne partageons toujours pas l’idée qu’il faille sans cesse réduire les dépenses utiles aux populations. Même l’agence Moody’s, cette agence de notation qui attribue des notes aux Etats en fonction de leur gestion, le dit clairement : « La baisse des dotations d’Etat versées aux collectivités locales en France va fragiliser leur situation financière ».

Je l’ai déjà dit et le redis aujourd’hui, l’argent existe pour faire fonctionner les services publics, valoriser les territoires, répondre aux besoins des habitants et réussir les réformes institutionnelles. L’argent existe et nous savons qu’il n’est pas caché derrière le fonctionnaire que l’on ne veut pas ou ne peut pas remplacer. L’argent existe et nous savons tous qu’il n’est caché ni dans les collectivités locales, ni derrière les services utiles à la population, au vivre ensemble et à la cohésion nationale. L’argent existe et il faut oser aller le chercher là où il ne sert à rien, sinon à enrichir une poignée d’actionnaires et de privilégiés.

L’argent existe et nous le savons tous. La France n’est pas devenue un pays pauvre, même si 63 % des Français ont perdu du pouvoir d’achat depuis le début de l’année, alors que les actionnaires du CAC 40 ont gagné 30% de pouvoir d’achat supplémentaires au cours du seul premier trimestre 2014. Il faut savoir qu’il faut aujourd’hui 26 ans de travail à un salarié payé au SMIC pour toucher le salaire mensuel d’un PDG du CAC 40. La France compte aujourd’hui 67 milliardaires, douze de plus qu’en 2013 et on vient nous dire qu’il n’y a pas d’argent… 

Ce ne sont pas les propositions de la loi Macron qui vont nous rassurer, véritable bombe à fragmentation destinée à faire exploser le code du travail. Comme le pacte de responsabilité, cette loi n’aura pas de résultats positifs sur la croissance et l’emploi, à tel point que même le Conseil d’Etat a émis de fortes réserves, déplorant, je cite : « le caractère lacunaire et les graves insuffisances de l’étude d’impact sur nombre de dispositions pour la croissance et l’activité ». Penser, comme le fait Emmanuel Macron, que l’ouverture des commerces le dimanche va relancer la consommation est un leurre ; le commerce est avant tout une affaire de revenu disponible. Celui-ci étant limité, l’élargissement des jours d’ouverture ne réglera rien.
Nous n’exagérons pas, nous nous interrogeons : Y aura-t-il toujours sur cette planète des gens qui vivront dans l’opulence, alors que d’autres meurent de faim ? Nous savons que 22 milliards d’euros suffiraient à supprimer la faim dans le monde et pourtant, dans le même temps, l’Europe a dépensé 4 589 milliards d’euros pour sauver les banques et les Etats, dans le monde, ont dépensé 2 000 milliards d’euros en armement militaire au cours de l’année 2013. 

La réalité sociale montre qu’il y a des forces disponibles, des forces qui transcendent les frontières politiques habituelles, et qui pourraient permettre de passer de la parole aux actes. 

C’est à l’évidence pour notre Ville un enjeu auquel il faut répondre pour être encore plus dans la proximité et toujours mieux au service de l’économie réelle et des habitants.
M. le Maire : Je vous remercie. Y a-t-il des d’autres demandes d’intervention ? Monsieur Frédéric Tisler.
M. Tisler : Monsieur le Maire, mes chers collègues, l’élu aux finances est un peu schizophrène dans ce type de débat. Il est d’abord élu et en tant qu’élu, il ne peut que partager l’affirmation d’un certain nombre de valeurs et d’un certain nombre d’axes programmatiques, dans lesquels il se reconnaît pleinement. De ce fait, mon propos ne va pas être concrètement de les reprendre. Je me suis attaché à écouter attentivement toutes les interventions – je dis bien, toutes les interventions –, pour essayer d’y trouver des axes prioritaires et constructifs, afin que nous puissions préparer ce budget 2015 dans les meilleures conditions. Ayant écouté très attentivement tout ce que tout le monde a dit, j’ai trouvé la solution : il faut supprimer tout de suite les onze vice-présidents de l’intercommunalité, ce qui aura pour nos finances un effet positif quasi immédiat.

Toutefois, cela me pose tout de même un petit problème. En effet, je fais partie des élus qui pensent que nous n’avons pas été assez tôt dans l’intercommunalité, que cette partie du Val‑de‑Marne n’est pas entrée dans un projet intercommunal dans les années où, précisément, c’était le plus favorable pour un certain nombre de recettes. Nous ne pouvons que déplorer de ne pas être arrivés au moment où il aurait fallu le faire et, de ce point de vue, nous avons perdu des recettes qui ne reviendront plus.
Je me dis aussi, et c’est frappant dans les interventions de Monsieur Panetta et de Madame Baron, que la résolution des crises économiques par la réduction du nombre des élus m’emmène un peu plus vers juin 34 que vers notre époque et j’espère que notre époque ne verra pas revenir juin 34. C’est l’élu qui parle, ce n’est pas le maire adjoint aux finances.

M. Panetta : Monsieur le Maire, je conteste ce genre de propos. Il s’est passé des choses graves vendredi.

M. Tisler : Pour aller attentivement dans les propositions concrètes qui nous affectent…
M. Panetta : Monsieur Hervy m’a traité de Mussolini pendant la campagne. Cela suffit. Je porte une réclamation, il s’est passé des choses graves vendredi.
M. le Maire : Monsieur Tisler, veuillez terminer rapidement vos propos, s’il vous plaît.
M. Tisler : Je termine, mais j’ai dix minutes et je n’en suis qu’à trois minutes. Des pistes d’intervention ont été évoquées. J’ai entendu un canevas très précis fixé par Monsieur le Maire. J’ai entendu par ailleurs : la recherche de nouvelles recettes, la valorisation des recettes existantes, la remise à plat de certaines pratiques, le souci de maîtriser l’autofinancement et les soucis d’efficacité énergétique. J’ai entendu également, et c’est important, la nécessité de mettre en place des budgets participatifs au sein des conseils de quartier et de commencer sur ce dispositif-là. Puis, j’ai entendu ce qui pourrait être la conséquence d’une réelle politique d’austérité, Patrice Diguet l’a bien dit, ce qui nous amènerait à supprimer 35 postes ou ce qui nous amènerait à baisser des recettes de fonctionnement de l’ordre de 13 % et bien évidemment, nous ne voulons pas pratiquer cette austérité.
Personnellement, je fais la part des choses entre ceux qui sont dans le Choisy bashing et ceux qui ont l’esprit constructif. C’est cet esprit constructif qui nous amènera à faire encore mieux que nous ne l’avons fait précédemment, c’est-à-dire à continuer à maîtriser les dépenses de cette ville, qui sont bien gérées, et qui, compte tenu du contexte, nous permettront de mettre en place la politique pour laquelle nous avons été élus.

M. le Maire : Je vous remercie. Je vous rappelle que ce débat ne donne lieu ni à vote ni à délibération, mais qu’il est enregistré au procès-verbal de la séance. Y a-t-il d’autres demandes d’intervention ? Monsieur Panetta.

M. Panetta : Je souhaite que les propos de Monsieur Tisler soient bien enregistrés et j’y veillerai. Oser me comparer à cette période, c’est comme si je vous traitais de stalinien.
M. le Maire : Cela n’a rien à voir ; il parlait de la crise de 34. De votre côté, vous nous avez comparés avec le Front National, Monsieur Panetta.
(interventions hors micro)
M. le Maire : Nous avons apparemment des problèmes avec le micro.

Je demande à ce que chacun soit respectueux des uns et des autres et je vous rappelle que c’est le président de séance du Conseil municipal, à savoir le Maire, qui donne la parole aux uns et aux autres. Je souhaiterais par ailleurs qu’il n’y ait aucune invective. Je vous en remercie par avance.
Le Conseil municipal prend acte du débat d’orientations budgétaires pour l’année 2015.
· 2.
Ouverture anticipée de crédits d’investissement du budget 2015
M. le Maire : Je donne la parole à Monsieur Frédéric Tisler.

M. Tisler : Monsieur le Maire, les notes qui suivent ont toutes été examinées par la commission des finances du 8 décembre. Tous les groupes y étaient représentés, à l’exception du Modem. Certaines de ces notes ont fait l’objet de l’unanimité de la commission et d’autres ont fait l’objet de remarques formulées par Monsieur Panetta.

Concernant l’ouverture anticipée des crédits d’investissement de 2015, la commission a débattu et a émis un avis unanime.

M. le Maire : Je vous remercie. Je soumets cette délibération au vote.

La délibération n° 2 est adoptée à l’unanimité.
· 3.
Modification de l’autorisation de programme relative à la construction de l’école maternelle Wallon
M. Tisler : Cette note ayant fait l’objet d’une remarque formulée par Monsieur Panetta lors de la commission, je vous en présente succinctement le contenu.

Il s’agit d’ajuster au plus près le montant de l’AP/CP concernant l’équipement de l’école maternelle Wallon. L’AP liée à la construction de l’école Wallon avait été estimée à 7,9 M€. Elle a été une première fois modifiée en février 2014 pour la ramener à 7,183 M€ et nous la réajustons aujourd’hui pour permettre d’y intégrer, d’une part, l’achat du mobilier nécessaire au fonctionnement de la structure, dont on peut regretter qu’il n’ait pas été prévu initialement et, d’autre part, les décomptes généraux définitifs bloqués du fait des réserves de fin de chantier. A l’issue de cette nouvelle modification que nous vous proposons, l’AP se monte ainsi à 7,383 M€.

J’insiste sur le fait que ce nouveau montant de 7,383 M€ reste bien inférieur aux 7,9 M€ initialement prévus sur l’AP. Merci.

M. le Maire : Je vous remercie. Je donne la parole à Monsieur Panetta.

M. Panetta : Nous allons voter cette décision, car il serait inimaginable que des élèves n’aient pas de bancs et autres mobiliers. Toutefois, nous estimons qu’il est un peu léger d’engager une telle construction sans penser à l’achat du mobilier. On nous a expliqué que les décisions ne provenaient pas des mêmes services, ce que je veux bien comprendre, mais à l’aune de la discussion sur le débat d’orientations budgétaires que nous venons d’avoir, cela ne fait pas très sérieux. Par ailleurs, j’ai entendu dire pendant la commission qu’il ne s’agissait « que » de 200 000 € sur la somme totale. Franchement, ce n’est pas avec cet état d’esprit, autrement dit en pensant que 200 000 € par-ci ou par-là est peu de chose, que nous avancerons.

Pour terminer, je voudrais souligner que nous avons voté pour la transversalité des services dans l’Agenda 21 et force est de constater qu’il n’en est toujours rien. Ce serait bien que la dépense que l’on a engagée pour établir l’Agenda 21 soit suivie d’effets. Je vous remercie.

M. le Maire : Pour mémoire, je vous rappelle que nous avons mises en place les AP/CP lors du mandat précédent. Elles permettent d’engager des dépenses réelles au fur et à mesure et dans un lissage annuel. Au regard des 7,9 M€ initialement prévus, nous ne pouvons que nous satisfaire, aujourd’hui, d’arriver à 7,383 M€. Cela veut dire que les services avaient bien anticipé ces dépenses. Cependant, nous avons encore des progrès à faire dans la gestion des AP/CP pour bien maîtriser le timing. Je donne la parole à Madame Baron.

Mme Baron : Je me fais simplement la porte-parole d’un enseignant qui, après avoir pris connaissance de la somme dédiée à l’achat du mobilier, m’a dit que le mobilier de l’ancienne école était pratiquement neuf. Tout a été changé, jusqu’aux pots à crayons et aux casiers qui sont exactement les mêmes, alors que le mobilier était aux normes et de bonne qualité. Ils ont dit que nous aurions pu faire quelques économies, car ce n’était pas la peine de tout changer.

M. le Maire : Madame Baron, je vois en effet quel est l’enseignant qui vous a donné ces éléments. Vous vous doutez bien que le mobilier de l’ancienne école n’a pas été jeté. Nous l’avons transféré sur un autre établissement où le mobilier était vétuste et avait besoin d’être changé. Simplement, nous avons estimé que les enfants qui allaient être accueillis dans un établissement neuf devaient bénéficier d’un mobilier neuf.

S’il n’y a pas d’autres demandes d’intervention, je soumets cette délibération au vote.

La délibération n° 3 est adoptée à l’unanimité.
· 4.
Décision modificative au budget principal – Exercice 2014
M. le Maire : La parole revient à Monsieur Frédéric Tisler.

M. Tisler : Monsieur le Maire, mes chers collègues, nous arrivons aujourd’hui à ce qui sera certainement l’avant-dernier acte du déroulement de l’année budgétaire 2014, à savoir la décision modificative de fin d’année. Le dernier acte de l’exécution du budget 2014 sera le vote du compte administratif prévu en 2015.

Cette décision modificative a été présentée lors de la commission des finances du 8 décembre. Un certain nombre de précisions ont déjà été données dans ce cadre. La page 4 de la notice vous en présente l’équilibre général. Pour la section de fonctionnement, l’équilibre est réalisé tant en dépenses qu’en recettes à 585 038 €. Pour la section d’investissement, l’équilibre est réalisé à hauteur de -5 351 967 euros. La décision modificative s’équilibre donc sur les deux sections à -4 766 929 €.

Avant d’entrer dans le corps de cette décision modificative, je voudrais souligner le travail, que j’ai pu vivre totalement de l’intérieur, accompli par l’ensemble du service financier et le travail de Madame Dos Reis qui, après le départ du directeur du service, a pris en charge cet intérim et donc cette décision modificative.

Cette décision modificative implique les remarques et mises au point suivantes. 

Je commencerai par signaler le virement allant des dépenses de fonctionnement vers les recettes d’investissement. Celui-ci se monte à 1 636 779 €. C’est un paramètre financier important que je rapporte également au débat d’orientations budgétaires. Il représente en fin d’année un signe supplémentaire de nos capacités à maintenir notre autofinancement tout en réduisant au maximum notre recours à l’emprunt.

La note indique clairement que pour 2014, en comptant BP+BS+DM, le virement des dépenses de fonctionnement vers les recettes d’investissement se monte donc à 3 713 290,57 €. Pour mémoire, en 2013 le montant de cette ligne s’élevait à 2 099 182 €. Nous faisons donc cette année mieux qu’en 2013 et j’insiste sur ce fait important.

Par rapport à notre budget primitif 2014, nous réussissons à baisser le montant prévu du recours à l’emprunt. Nous en sommes à 7 948 944,45 € d’emprunts contractés en 2014, alors que le budget primitif prévoyait un recours à l’emprunt de 8 348 994 €. Nous ne pouvons donc que nous féliciter de la bonne gestion de nos finances et surtout de la maîtrise de notre budget.

La décision modificative intègre également les éléments suivants :

-
dans les deux sections, les conséquences financières du passage à la CASA du service développement économique,

-
 dans les dépenses de fonctionnement, les derniers ajustements relatifs la masse salariale, le versement dû au FPIC, plusieurs subventions liées à des décisions prises en Conseil municipal, notamment pour ce qui concerne notre politique de solidarité internationale, et cela doit être souligné. Certains ajustements viennent de difficultés à budgéter des dépenses dues à des organismes, comme par exemple, la contribution de la Ville aux dépenses des sapeurs-pompiers, puisque le calcul est assis en partie sur le nombre annuel de leurs interventions, qu’il est difficile de prévoir à l’avance,

Aussi bien en recettes d’investissement qu’en dépenses d’investissement, notons des ajustements liés au déroulement de différents dossiers d’acquisitions foncières, reportés pour la plupart en 2015, et également les conséquences du marché annulé sur la piste d’athlétisme du stade Jean Bouin.

J’insiste sur ce sujet un peu plus que mes notes ne l’avaient prévu, puisque Monsieur Panetta va nous parler de ces 5 millions d’euros.

Je voudrais souligner, et les adjoints concernés dans leur délégation peuvent le faire également, que pour toute politique foncière, d’achat et de revente de terrains, nous sommes soumis à des aléas que nous ne maîtrisons pas forcément entièrement. Il en va de même des dépenses liées à l’ANRU. Des reports et des retards de certains chantiers impliquent de ne pas avoir recours à des sommes budgétées au budget primitif 2014, pour les reporter à l’année suivante. Dans tous les cas, ce n’est pas de l’argent perdu ni prévu à tort. Ce sont simplement des reports, encore une fois, qui viennent de circonstances que nous ne maîtrisons pas à cent pour cent.

Pour ce qui concerne les AP/CP, elles sont détaillées dans les lignes budgétaires de la note et reprises dans un tableau récapitulatif en dernière page. Nous sommes donc là sur la clarté. Quant aux opérations de l’ANRU, les différés de travaux entre 2014 et 2015 y figurent également pour un montant de 2 096 481 €, dont le détail nous a été remis par le service. 2015 sera en tout état de cause la dernière année conséquente de ce dispositif ANRU 1 en termes budgétaires. 

Pour ma part, voilà ce que je pensais devoir dire ce soir.

M. le Maire : Je vous remercie. Avez-vous des remarques à formuler ? Monsieur Panetta.

M. Panetta : Merci, Monsieur le Maire. En section d’investissement, il est inscrit 5,3 M€ de recettes non réalisées. Comme nous l’a expliqué Monsieur Tisler, cela ne coûte rien à la commune, mais la question n’est pas là. La question porte plutôt sur la sincérité du budget primitif 2014.

Nous pouvons comprendre que la réfection de la piste d’athlétisme soit reportée, puisqu’il y a eu un réel problème technique dans l’appel d’offres. D’ailleurs, j’espère que ce problème servira de leçon à tous, y compris à ceux de mon groupe qui font partie de cette commission d’appel d’offres. Il faut prendre le maximum de renseignements et de précautions pour rédiger un appel d’offres, puisqu’il s’avère que l’une des sociétés non retenues aurait pu attaquer la Ville si nous avions choisi l’autre et je comprends tout à fait cette décision.

Toutefois, concernant le terrain Leleu, nous ne comprenons pas la somme conséquente de 1,074 M€. Ici, la plupart des Choisyens connaissent… Pourquoi ricanez-vous, Monsieur Hervy ? Si vous voulez aller au théâtre, je vous offre une place. 

M. le Maire : S’il vous plaît, Monsieur Panetta, veuillez poursuivre.

M. Panetta : J’essaye de faire mon travail sérieusement. Si vous ne l’êtes pas, ce que nous savons tous, c’est votre problème. J’expliquais que, sur le terrain Leleu, la somme de 1,074 M€ était conséquente et qu’il y avait de quoi s’interroger.

Le dossier du terrain Leleu est une affaire bien connue des Choisyennes et des Choisyens, tout du moins pour la plupart, ceux qui sont ici depuis longtemps. J’en rappelle brièvement les faits. Ce terrain a été acheté par un promoteur et la Ville a préempté. De ce fait, le promoteur a intenté un procès à la Ville et depuis nous sommes en plein procès. Je me demande donc comment, sérieusement, vous pouvez inscrire un million d’euros d’investissement dans un budget, sachant que vous n’êtes absolument pas certains de gagner ce procès. Cependant, si vous l’avez inscrit dans le budget 2015, c’est que vous êtes certains de le gagner et qu’il y aura une issue en 2015, alors que cela fait déjà plusieurs années que cela dure et, selon moi, ce n’est pas fini. Ce n’est pas sérieux d’inscrire une telle somme en investissement, puisque, si nous perdons le procès, elle ne figurera jamais dans le budget de notre Ville.

L’autre raison pour laquelle nous voterons contre cette décision modificative a trait à l’indemnité des élus qui s’élève à 89 500 €. Je ne sais pas si cela a un lien avec 1934 qui, je vous le rappelle a apporté directement 1939 – je connais l’histoire. Il y a des choses que l’on ne peut pas laisser passer, mais vous auriez pu vous passer des 89 500 € de dépenses pour les élus. Nous l’avions signalé lorsque vous avez créé des postes d’adjoints supplémentaires. Cela ne me paraît pas sérieux, de la part de personnes qui prétendre défendre la justice et les plus faibles. 89 500 € représentent quatre années d’une vie de smicard. Vous en avez parlé tout à l’heure. Cela aurait permis, si on l’avait offert cette somme, à quatre familles vivant avec le Smic de vivre toute une année.

Pour toutes ces raisons, nous voterons contre cette décision modificative.

M. le Maire : Merci, nous prenons acte de votre décision de vote. Madame Loridant va vous répondre sur la question technique du terrain Leleu.

Mme Loridant : S’agissant de l’acquisition du terrain Leleu, le promoteur a déposé une DIA, sur laquelle la Ville a préempté et, comme dans toute préemption, nous sommes obligés d’inscrire le projet en dépenses. Ceci étant, l’année dernière, il était inscrit en dépenses dans le budget et en recettes, puisque l’objectif de la préemption était de réaliser du logement social.

Ce projet n’a pas encore eu et vu de développement, car le promoteur a attaqué la décision de la Ville de préempter. Le dossier étant à ce jour au stade du Conseil d’Etat, il est donc retiré des dépenses, mais aussi des recettes attendues.

M. le Maire : Je vous remercie. Je soumets cette délibération au vote.
La délibération n° 4 est adoptée à la majorité (10 voix contre et 2 abstentions).
· 5.
Subvention d’équilibre au budget annexe des parkings
M. le Maire : Je donne la parole à Monsieur Frédéric Tisler.

M. Tisler : Je suis quelque peu embarrassé, car Monsieur Panetta nous avait dit qu’il ferait éventuellement une remarque, mais il ne m’a pas tenu au courant de sa décision. Y a-t-il une remarque de l’opposition sur le budget annexe des parkings ? Non. Dans ce cas, nous en avons débattu lors de la commission.

M. le Maire : Je vous remercie. Je soumets cette délibération au vote.

La délibération n° 5 est adoptée à l’unanimité.
· 6.
Admissions en non-valeur de créances irrécouvrables ‑ Budget principal
M. le Maire : Je donne la parole à Monsieur Tisler.

M. Tisler : Merci, Monsieur le Maire. Nous avons eu un débat en commission sur cette note, à l’issue duquel un état anonymé des créances irrécouvrables a été adressé aux membres de la commission. Cet état détaille les sommes qui correspondent aux items, tels que les poursuites infructueuses et les débiteurs partis sans laisser d’adresse. Ce travail a été fait sur sept présentations de créances irrécouvrables, mais il ne sera pas systématique. Par ailleurs, nous avons répondu aux questions posées par la commission. En dehors de cela, il n’y pas eu de problème sur cette note.

M. le Maire : Je vous remercie. Je soumets cette délibération au vote.

La délibération n° 6 est adoptée à l’unanimité.
· 7.
Attribution d’acomptes de subventions ‑ Budget 2015 (Régie théâtre-cinéma Paul Eluard – CCAS – COS)
M. le Maire : Je donne la parole à Monsieur Tisler.

M. Tisler : Il n’y a pas eu de remarques de la part de la commission sur cette note.

M. le Maire : Je vous remercie. Je soumets cette délibération au vote.

La délibération n° 7 est adoptée à l’unanimité.
· 8.
Attribution d’une subvention exceptionnelle pour l’aide d’urgence et humanitaire aux réfugiés d’Irak et de Syrie
M. le Maire : Je donne la parole à Monsieur Ziegelmeyer.

M. Ziegelmeyer : Merci, Monsieur le Maire. Mes chers collègues, au préalable, je souhaiterais faire deux petites mises au point. En effet, j’ai un peu de peine à entendre, au regard de ce qu’ont été et de ce que sont les combats de la gauche, que l’on mettre sur le même plan le Front national et le Front de gauche, surtout de votre part, Monsieur Panetta qui, lors des dernières cantonales…

M. le Maire : Monsieur Ziegelmeyer, voulez-vous poursuivre sur votre note, s’il vous plaît.

M. Ziegelmeyer : C’est difficile de se faire insulter à chaque fois, Monsieur le Maire. Avant d’aborder cette note, j’ai quelques informations à vous donner sur une délibération que nous avions votée avant l’été concernant les Balkans et je tenais à vous préciser qu’à chaque fois que cela sera possible, nous essaierons de faire un retour sur les aides d’urgence que nous soumettons au vote de ce Conseil.

Pour mémoire, nous avions voté une participation de 1 500 € sur le fonds d’urgence Balkans, suite aux inondations. La mission que nous avons menée à Sarajevo nous a permis de faire un rapport sur la situation, ce qui a incité Cités unies France à nous proposer d’être la collectivité pilote pour déterminer l’utilisation de l’argent récolté. Le projet est en cours de finalisation (1 500 € de Choisy sur un fonds global de 25 000 €) avec lesquels nous financerons la reconstruction d’un gymnase et les équipements sportifs de plusieurs écoles victimes des inondations. Encore une fois, nous montrons que nous travaillons en toute transparence et de manière utile.

Revenons à la délibération de ce soir. Trois années de guerre civile en Syrie ont jeté sur les routes des milliers de réfugiés. Cette situation s’est amplifiée avec l’offensive de ces barbares ou, devrais-je dire, de ces nouveaux fascistes réunis sous le nom de Daesh. Le positionnement du gouvernement d’Ankara en Turquie est pour le moins ambigu. Il a un pied dans l’OTAN et, en même temps, de nombreux actes montrent que le pouvoir turc jouerait plutôt la carte de l’Etat islamique contre les Kurdes.

La question kurde est un sujet incontournable dans la situation actuelle. On dit souvent que les frontières en Afrique ont été tracées avec un double-décimètre dans un bureau, faisant fi des peuples, mais il en est à peu près de même au Moyen-Orient, suite aux accords Sykes-Picot de 1916… Bien avant 1934 !

Aujourd’hui, les villes kurdes du sud de la Turquie prennent en charge des milliers de réfugiés, qu’ils soient kurdes, mais aussi yézidis, chrétiens d’Orient et tous ceux qui fuient l’atrocité des combats. Ces villes font face à l’urgence humanitaire, alors même que l’Etat central turc leur a coupé les subventions, uniquement parce qu’elles ne sont pas dirigées par le bon parti politique. Leur apporter notre solidarité dépasse la question humanitaire et le sort de ces réfugiés. C’est un geste de soutien au développement d’un autre modèle démocratique en Turquie, où l’on voit chaque jour que le pouvoir est de plus en plus autoritaire et de moins en moins laïc. Notre geste vise à promouvoir l’égalité hommes-femmes et souhaite travailler au règlement de la question kurde.

Enfin, ces villes sont en première ligne face à la menace de Daesh, menace qui, je le pense, nous concerne tous autour de cette table. Nous vous proposons donc d’attribuer une subvention de 1 500 euros à l’association France Kurdistan.

Par ailleurs, j’ai une petite modification à notifier à Monsieur l’adjoint aux finances. Dans la décision modificative, il est inscrit « Croissant rouge », mais il s’agit en fait de « France Kurdistan », une association qui participe en particulier à un projet sur l’hygiène, qui est un sujet majeur dans les camps de réfugiés.

Je soumets cette délibération au vote. Je ne doute pas qu’elle sera votée à l’unanimité, comme l’a été le vœu sur les chrétiens d’Orient, cette délibération n’étant en fait qu’un prolongement de ce vœu. Je vous remercie.

M. le Maire : Je vous remercie. Permettez-moi de reprendre la main, car c’est moi qui soumets cette délibération au vote. Y a-t-il d’autres demandes d’intervention ? Je n’en vois pas. Je soumets cette délibération au vote.

La délibération n° 8 est adoptée à l’unanimité.
· 9.
Garantie d’emprunt et subvention de surcharge foncière accordées à Valophis Habitat – OPH du Val-de-Marne, pour la construction de 30 logements locatifs sociaux situés 19/21 rue Sébastopol (annule et remplace la délibération n° 13-013 du 28 février 2013)
M. le Maire : Je donne la parole à Monsieur Gabriel Roche.

M. Roche : Je vous renvoie, Monsieur le Maire, au moment où vous étiez adjoint à la même délégation que la mienne, puisqu’en séance du 28 février 2013 ce projet, situé au 19/21 rue Sébastopol pour la construction de 33 logements locatifs sociaux, a déjà été abordé.

Afin de favoriser une meilleure insertion du projet dans son environnement, ce projet a été modifié, entraînant une diminution de 33 à 30 du nombre de logements. De ce fait, Valophis Habitat sollicite de nouveau la commune pour obtenir notamment une subvention de surcharge foncière, afin de permettre l’équilibre général de l’opération. Cette modalité de surcharge foncière est un outil plus que nécessaire pour permettre la construction de logements dans un contexte où nous en manquons cruellement.

M. le Maire : Monsieur Gabriel Roche, je vous rappelle que le choix de la Ville est de regarder projet par projet et de ne pas être dans une démarche automatique d’attribution de subventions, surtout lorsqu’elles concernent les surcharges foncières. Y a-t-il des demandes d’intervention ? Monsieur Panetta.

M. Panetta : Nous allons nous abstenir sur cette délibération, parce que nous voudrions qu’un effort soit fait vis-à-vis de l’accession sociale à la propriété. Les gens ne sont pas tous condamnés à rester locataires toute leur vie. On peut faire des choses sur ce plan. 

D’autre part, s’agissant de cette opération en particulier, je voudrais rappeler la mobilisation de la population de ce quartier. En effet, ce quartier était un petit havre de paix doté de très nombreux arbres. Or il n’en reste plus qu’un seul, même si les accords prévoyaient qu’il devait en rester trois ou quatre. Cet ultime arbre est malade et Monsieur Druart, qui habite le quartier, pourra nous dire s’il est toujours debout. A mon avis, c’est une belle opération qui fera plaisir aux Verts !

M. le Maire : Merci, nous prenons acte de votre décision de vote. Y a-t-il d’autres demandes d’intervention ? Madame Baron.

Mme Baron : Je vais voter pour cette délibération, dans l’espoir que l’on tiendra compte de ce vote, lorsque je ferai des demandes de logements pour nos administrés dont les dossiers déjà présentés n’aboutissent pas.
M. le Maire : Vous êtes dans le donnant-donnant.

Mme Baron : Non, je suis pour le gagnant-gagnant.

M. le Maire : Nous prenons acte de votre vote. Je soumets cette délibération au vote.

La délibération n° 9 est adoptée à la majorité (9 abstentions).
· 10.
Opposition de la prescription quadriennale au titre de la retenue de garantie pour la société GCG
M. le Maire : Je donne la parole à Monsieur Diguet.

M. Diguet : La société GCG, qui avait reçu une mission pour réaliser des travaux en 2007, a fait faillite et, de ce fait, n’a pas terminé les travaux qui lui avaient été commandés. Nous avons dû faire appel à une autre entreprise pour les terminer, ce qui nous a coûté du temps et de l’argent.

GCG, par jugement judiciaire du 18 mars 2011, a fait la demande de restitution de retenues de garanties, alors que la fin des travaux n’a pas été validée par une réception de travaux auprès de cette entreprise.

Nous vous proposons de délibérer pour opposer au créancier la prescription au titre de la retenue de garantie et de conserver cette somme par-devers nous, sachant que la retenue de garantie s’élève à 8 221,90 €. 

M. le Maire : Je vous remercie. S’il n’y a pas de demandes d’intervention, je soumets cette délibération au vote.
La délibération n° 10 est adoptée à l’unanimité.
· 11.
Approbation de la subvention du Fonds d’intervention pour la sauvegarde de l’artisanat et du commerce (FISAC) – 2ème tranche
M. le Maire : Je donne la parole à Monsieur Ennaoura.

M. Ennaoura : Cette note a été présentée lors de la dernière commission développement économique du 27 novembre dernier.

La tranche 2 du dossier d’accord de financement se décompose ainsi :

-
Sur la partie fonctionnement : un poste de chargé de mission commerce, la réalisation du journal des commerçants, l’animation commerciale en ZUS, la fête du printemps, l’animation commerciale « les exclusifs », un diagnostic et une charte pour les vitrines du centre-ville, le financement de temps de stationnement offert par les commerçants et le concours de vitrines de Noël en ZUS. Ces subventions vont vers une amélioration de notre commerce et en particulier de l’image de ses différentes vitrines présentes sur notre ville.

-
Sur la partie investissement : la rénovation de façades commerciales en centre-ville, avec sept dossiers qui pourront être présentés et étudiés et la mise en place d’une signalétique commerciale cohérente pour nos commerces.

M. le Maire : Je vous remercie. Y a-t-il des demandes d’intervention ? Madame Bercier.

Mme Bercier : N’ayant reçu les documents que très tardivement, nous n’avons pas eu le temps d’analyser leur contenu. Aussi, j’aimerais avoir une première précision sur la participation financière de la Ville et d’AVECC pour le stationnement, car je crois qu’elle a été annulée ou ajournée. Pouvez-vous nous en dire un peu plus ? Puis sur la signalétique, vous demandez une participation d’AVECC de plus de 32 000 €. Pensez-vous que leurs finances le permettent ?

M. le Maire : Monsieur Ennaoura, avez-vous des éléments de réponse ?

M. Ennaoura : Je suis désolé, mais je n’ai pas d’éléments de réponse sur la question relative au parking, toutefois, il faut savoir que dans le cas de la subvention AVECC, pour que la subvention du FISAC soit accordée, il est nécessaire qu’un acteur associatif, notamment l’association des commerçants participe. C’est le principe de la subvention du FISAC.

Concernant la signalétique, il doit y avoir obligatoirement une participation conjointe de l’association pour obtenir une subvention. Il faut savoir que les commerçants participent pour un quart, la Ville pour un quart et le FISAC et l’association, pour la dernière partie. C’est un fonctionnement coparticipatif.

M. le Maire : Je vous remercie. Je donne la parole à Monsieur Panetta.

M. Panetta : Je ne doute pas de cette explication technique et juridique concernant le fonctionnement du FISAC. En revanche, il me semble que la signalétique va bien au-delà du problème des commerçants.

Les actions du FISAC touchent directement les commerçants pour des activités commerciales et lorsque l’on refait leur vitrine, il est tout à fait normal qu’ils participent. Toutefois, s’agissant de la signalétique – un vieux discours dans cette et que l’on entend depuis au moins vingt ans –, elle concerne bien évidemment les commerçants, mais avant tout tous les Choisyennes et les Choisyens et c’est l’une des missions de la Ville d’assumer cette dépense et de ne pas ponctionner le budget des commerçants qui en ont besoin pour autre chose.

Je ne suis pas d’accord sur cette analyse. Il me semble que la signalétique est le problème de chaque ville. Il s’agit de la connaissance de la ville pour les gens qui arrivent chez nous. D’ailleurs, lorsque l’on parle de signalétique, on ne parle pas uniquement des commerçants. Lorsque l’on parle de signalétique, on parle aussi de la mairie, on parle des services, on parle du centre de santé… Ce que j’entends par le mot signalétique, c’est tout d’abord la signalisation des bâtiments publics de la ville ainsi que, si on le souhaite, celle d’un centre commercial ou des commerçants. En conséquence, il me semble qu’il serait plus juste que la Ville prenne en charge la dépense de cette signalétique et que le budget FISAC soit réservé à une participation des commerçants sur des opérations qui les touchent directement, comme par exemple la rénovation des vitrines.

M. le Maire : Nous n’allons pas ouvrir ce débat. Personnellement, je pense que ce n’est pas à la municipalité de faire de la publicité pour que les gens aillent dans tel ou tel commerce. Les commerçants peuvent participer globalement à la démarche de mise en place de la signalétique. Ce qui est de l’ordre des équipements publics, de fait, revient à la Ville.

Ceci étant, sur les questions précises, peut-être pourrons-nous vous donner la fiche technique rappelant les principes de la mise en œuvre du FISAC. Vous aurez ainsi l’ensemble des éléments. S’il n’y a pas d’autres demandes d’intervention, je soumets cette délibération au vote.

La délibération n° 11 est adoptée à l’unanimité.
TRAVAUX ‑ URBANISME
· 12.
Approbation de l’avenant n° 6 au contrat d’exploitation des installations de chauffage à passer avec la société ENERCHAUF pour l’ensemble des bâtiments communaux
M. le Maire : Je donne la parole à la présidente de la commission, Madame Marion Catoire. 

Mme Catoire : Bonsoir, Monsieur le Maire, bonsoir mes chers collègues. Concernant l’approbation de l’avenant n° 6 au contrat d’exploitation de la société Enerchauf, ce point a été débattu en commission et a été approuvé.

M. le Maire : Je vous remercie. Je mets cette délibération au vote.

La délibération n° 12 est adoptée à l’unanimité.
· 13.
Programme d’assainissement des rues « La Chasse, Docteur Calmette, Jean Bouin, Pompadour, Noël, Traversière » et sur l’ensemble de la commune : versement de subventions accordées par l’Agence de l’eau aux riverains – 4ème répartition
Mme Catoire : Sur ce point, Monsieur Panetta souhaitait avoir des informations complémentaires sur les modalités d’attribution des subventions. Ces informations ont été transmises par Madame Brahimi. Monsieur Panetta, ces informations étaient-elles suffisantes ?

M. Panetta : Je les ai reçues. Je vous en remercie.

M. le Maire : Je vous remercie. Je mets cette délibération au vote.
La délibération n° 13 est adoptée à l’unanimité.

· 14.
Approbation de l’avenant n° 5 à la convention publique d’aménagement liant la Ville et la SADEV 94 sur la ZAC du Port
Mme Catoire : Sur ce point, Monsieur Panetta a émis des réserves et souhaitera sans doute intervenir.

M. le Maire : Monsieur Panetta.

M. Panetta : Sincèrement, comment ne pas émettre des réserves sur ce programme ? Nous n’allons pas voter contre, puisque l’on nous dit que cela va démarrer au premier trimestre 2015, mais nous n’allons pas voter pour non plus, Monsieur Tisler. Nous allons nous abstenir. Autrement dit, nous demandons à voir.

Vous écrivez, je vous cite : « Aujourd’hui, malgré l’état d’avancement important de l’opération d’aménagement »… Je ne sais pas ce qu’il y a d’important au niveau de l’avancement, car nous avons posé la première pierre il y a dix ans.

M. le Maire : Une opération ne se résume pas à une première pierre. Elle comprend l’élaboration des projets et l’examen des concepts avec des architectes. Croyez-moi, cela fait partie de l’opération et je peux vous dire qu’il y a eu de l’avancement à ce niveau.

M. Panetta : Nous arrivons à la fin du contrat de dix ans. S’il faut renouveler pour quatre ans, c’est bien parce qu’il y a eu du retard. D’ailleurs, est-il bon de renouveler le contrat ? Enfin, nous verrons bien s’ils tiennent parole.

Vous écrivez : « Aujourd’hui, malgré l’état important de l’opération d’aménagement et au regard des efforts de commercialisation en 2013-2014 malgré la crise économique actuelle, le calendrier prévisionnel de la livraison du pôle tertiaire et de l’îlot d’activités du Modul’Air est retardé. ». Vous écrivez : « malgré la crise économique actuelle ». En effet, une crise économique, cela n’aide pas à avancer. Bref, il faudrait revoir la rédaction.

M. le Maire : La notice est donc logique.

M. Panetta : Nous allons nous abstenir.

M. le Maire : Je vous remercie. Y a-t-il d’autres demandes d’intervention ? Je n’en vois pas. Je mets cette délibération au vote.
La délibération n° 14 est adoptée à la majorité (12 abstentions).

· 15.
ZAC des Hautes Bornes – Autorisation de la cession à l’euro symbolique de 17 m2 de la parcelle U134 
Mme Catoire : Ce point a été approuvé en commission.

M. le Maire : Je vous remercie. Je mets cette délibération au vote.
La délibération n° 15 est adoptée à l’unanimité.

RENOUVELLEMENT URBAIN
· 16.
Quartier Sud / Marché – Vente de deux coques commerciales
M. le Maire : Je donne la parole à Monsieur Ennaoura.
M. Ennaoura : Cette note présente un projet de vente générale sur la partie Briand Pelloutier.

Le pôle commercial du quartier se compose d’une surface d’environ 1 500 m2 sous le bâtiment B1, soit 55 logements locatifs sociaux, de quatre boutiques d’environ 430 m2 sous le bâtiment C2, soit 66 logements en accession à la propriété et de deux boutiques de 72 m2 incluses en façade du marché sud.

La société Héraclès, investisseur spécialisé dans le commerce de pied d’immeuble, a signé avec le groupe Valophis une lettre d’accord ferme d’acquisition des boutiques du C2, sur la base de 1 500 €/m2.

Afin de s’assurer une cohérence dans la gestion de ce pôle, la Ville de Choisy-le-Roi a décidé de céder en volume les deux coques commerciales du marché sud situées de part et d’autre de l’entrée principale, avenue de Newburn.

Après négociation, l’accord porte sur une valorisation de 1 800 €/m2 (supérieure à la première offre présentée par l’investisseur de 1 500 €/m2), soit un montant global de 259 200 € (HT).

Cette société a contractualisé parallèlement avec un franchisé Franprix. Cette surface commerciale pourrait donc ouvrir ses portes avant fin juin 2015, ce qui donnera de la vie dans ce secteur.

Il est demandé d’autoriser la vente de ces deux coques commerciales à la société Héraclès pour un prix de 259 200 € (HT) et d’autoriser Monsieur le Maire à signer tout document afférent à cette vente. Je vous remercie.

M. le Maire : Je vous remercie. Je donne la parole à Monsieur Panetta.

M. Panetta : Nous allons voter favorablement cette délibération, toutefois notre groupe souhaiterait faire une remarque.

Nous nous sommes tous dit : « Encore un Franprix !», car nous avons déjà beaucoup de Franprix sur Choisy-le-Roi. Lors d’une petite opération de communication au Casino de Choisy‑le‑Roi, nous avons eu le plaisir de rencontrer la directrice nationale qui s’occupe des supérettes en France. Nous avons discuté ensemble, Monsieur Athéa était là, et nous lui avons fait part de notre projet d’une supérette à Pelloutier.

A cette occasion, elle nous a dit que les magasins Spar appartenaient à l’enseigne Casino et je trouve dommage qu’il n’y ait pas de magasins Spar dans le Val-de-Marne. Nous nous serions félicités de voir l’ouverture de l’un de ces magasins à Pelloutier ou d’une nouvelle enseigne. Cela conduirait les Choisyennes et les Choisyens à aller plus souvent à Pelloutier et la diversité serait respectée. Franprix sponsorise notre équipe de foot et j’ai l’impression que l’on a un contrat à vie avec eux. Est-il encore temps de revoir cette décision ? Ont-ils signé ?

M. le Maire : Avant de donner la parole à Patrice Diguet et à Monsieur Ennaoura, je voulais vous dire que j’avais également rencontré les responsables de Casino pour une opération, lors d’une commission préfectorale dans laquelle je siégeais, à Vitry. Ils s’étaient déclarés intéressés par une installation dans la ville, mais, au final, ils ne sont venus ni à Vitry ni ici. Il n’y a donc pas automatiquement de suite, lorsqu’il y a des contacts.

M. Diguet : Nous n’avons pas de liens particuliers avec le groupe Casino, mais il faut savoir que dans le cadre de la CASA, le siège social de Casino vient de s’installer à Vitry, avec 1 450 emplois. S’ils sont venus là, c’est pour se développer.

M. Panetta : Pourquoi n’avons-nous pas ouvert un Spar à Pelloutier ? Ce n’est pas un reproche. Je pense que nous sommes d’accord pour qu’il y ait une diversité. Est-il trop tard ? Est-ce que le Franprix est acté ?

M. le Maire : Monsieur Ennaoura, avez-vous une réponse sur la question du franchisé.

M. Ennaoura : Il faut savoir que la surface appartient à Valophis et que la société Héraclès est un investisseur spécialisé et donc en contact régulier avec toutes les enseignes. Cela dépend aussi de l’intérêt des enseignes à venir. On peut inviter, on peut proposer, mais en définitive leur choix repose sur l’intérêt de l’enseigne. La question est de savoir si cela répond aux besoins des habitants. Ce qui nous intéresse, c’est d’avoir une enseigne sur place ainsi qu’un guichet automatique pour la population. C’est de cela qu’il faut se féliciter.

M. le Maire : Monsieur Hervy, concernant le guichet, sachez qu’un courrier a été adressé à l’attention des agences bancaires choisyennes.

M. Hervy : Lors d’une réunion de la GUP, les habitants du quartier ont soulevé deux questions. La première concerne la dénomination du marché sud. Pour ma part, j’avoue que j’ai un peu de mal à dire « marché sud ». Nous en parlons depuis son ouverture et il serait bien qu’on puisse chercher un nom pendant les fêtes de Noël, car, visiblement, cela n’a pas pu se mettre en mettre en place. Notre objectif est de travailler cette question avec les habitants du quartier qui l’ont souhaité.

Ensuite, ils souhaiteraient l’implantation d’un distributeur automatique de billets à proximité du marché pour faciliter les achats chez les commerçants ; commerçants qui se plaignent d’ailleurs d’une baisse importante de la fréquentation ces derniers temps. Avoir un Franprix, des magasins et un marché, sans distributeur automatique, avouez que c’est un peu problématique. Avec ma collègue Catherine, nous nous sommes engagés auprès des habitants pour obtenir un DAB.

M. le Maire : Je suis tout à fait d’accord. Je viens de dire qu’un courrier a été adressé à l’ensemble des agences bancaires à ce sujet. En ce qui concerne la démarche interactive et citoyenne avec la population, je pense qu’entre la personne qui préside la GUP, vous en tant qu’adjoint de quartier et Elodie Massé chargée de démocratie participative, les choses ne peuvent qu’aboutir. Il faut continuer d’en parler et il faut y aller. Je vous remercie. Y a-t-il d’autres observations ? Je n’en vois pas. Je mets cette délibération au vote.

La délibération n° 16 est adoptée à l’unanimité.
TRANSPORT

· 17.
Tramway Paris-Orly (T9) – Approbation de la charte aménagement-transport

M. le Maire : Je donne la parole à Marion Catoire, présidente de la commission. 

Mme Catoire : L’approbation de la charte aménagement-transport a été longuement débattue en commission. Monsieur Panetta désirait intervenir.

M. le Maire : Je donne la parole à Monsieur Panetta.
M. Panetta : Nous n’allons voter ni pour ni contre. Cependant, vous imaginez que nous ne laisserons pas les gens marcher dans la boue. Il faudra bien aménager le secteur. Aussi, nous allons nous abstenir. Lorsque que l’on parlait de dépenses irraisonnables, en voici une qui fera date et qui, à mon avis, sera épinglée par la Cour des comptes.

M. le Maire : Madame Brahimi, souhaitez-vous ajouter un mot ?

Mme Brahimi : Je souhaiterais attirer votre attention sur le fait que les chartes d’aménagement jouent un rôle très important, puisque c’était une volonté de la Région d’inscrire les grands projets d’infrastructure de transport dans un projet global de territoire. C’est le sens de la charte d’aménagement, puisqu’elle intègre tous les projets qui sont déjà en cours de réflexion ou à venir sur le territoire de Seine Amont. Je ne développerai pas plus avant, car vous avez eu cette charte. 

Je soulignerai également que le futur tramway sera la colonne vertébrale de tout ce territoire et que la charte permet, là aussi, de renforcer l’identité culturelle du territoire, car elle fait référence à la notion de haute qualité artistique et culturelle. En effet, le parcours du tramway sera jalonné soit par des œuvres d’art comme à Vitry, soit par des équipements culturels, ce qui va nous permettre de créer l’avenue des Arts et de créer cette identité culturelle et artistique sur le parcours du tramway.

La charte fixe également les modalités de travail avec les partenaires, puisque tout le projet est partenarial entre la Région, les maires concernés et le STIF. D’une part, elle nous permettra de travailler mieux avec les habitants, tout au long de la réflexion préalable à la réalisation du projet, mais aussi pendant les travaux et, d’autre part, elle permettra aux habitants de s’approprier le projet inscrit dans un vrai projet de territoire.

Je considère que c’est une chance pour Choisy-le-Roi de bénéficier d’un tramway en 2020.

M. le Maire : Je vous remercie. Y a-t-il d’autres observations ? Monsieur Mély.

M. Mély : Merci, Monsieur le Maire. Je saisis cette occasion pour rappeler une problématique en termes d’aménagement autour du tramway, à laquelle il faudra que notre Ville reste attentive. Il s’agit de la traversée de l’avenue, pendant le chantier et après, pour tous les enfants qui sont obligés de passer par cette très grande avenue.

M. le Maire : Nous resterons très attentifs sur ce point, mais aussi sur l’ensemble de l’aménagement et sur les répercussions sur la vie quotidienne. Il y a tout d’abord la question de sécurité des enfants pour se rendre à l’école, mais aussi toute la question des tourne‑à‑gauche et celle de l’information régulière sur l’évolution du chantier, les changements de parcours, etc., auprès des habitants et des riverains. A ce sujet, nous serons, les uns et les autres, extrêmement vigilants. Nous l’avons dit avec Madame Brahimi lors d’une réunion avec le Syndicat des transports d’Ile-de-France.

S’il n’y a pas d’autres demandes de prise de parole, je mets cette délibération au vote.

La délibération n° 17 est adoptée à la majorité (12 abstentions).

CULTURE

· 18.
Approbation de la convention entre la Ville, la régie autonome Paul Eluard, l’éducation artistique et la DRAC Ile de France, relative au plan local d’éducation culturelle et artistique (PLEAC) mis en œuvre au théâtre-cinéma Paul Eluard pour les enfants scolarisés de la commune

M. le Maire : Je donne la parole à Madame Anne-Marie Arnaud. 

Mme Arnaud : Merci, Monsieur le Maire. Il s’agit d’approuver la convention passée entre la Ville, la régie autonome théâtre-cinéma Paul Eluard, la Direction des affaires culturelles Ile-de-France et la direction des services départementaux de l’Education nationale, pour un partenariat sur trois années (2014-2015-2016) et d’autoriser Monsieur le Maire à signer la convention relative au Plan local d’éducation culturelle et artistique mise en œuvre par la Régie à destination des 4 720 enfants des écoles primaires et maternelles scolarisés sur la commune.

Cette convention énonce cinq points : les axes d’intervention, le pilotage et le suivi, les dispositions relatives aux actions, le financement et les dispositions relatives aux contrats.

Il s‘agit d’organiser et de développer à Choisy-le-Roi des parcours culturels enrichis à chaque fois d’un temps de pratique artistique au sein même du théâtre et du cinéma.

La commission qui s’est réunie le 25 novembre s’est prononcée de manière favorable dans sa totalité sur l’ensemble de cette convention.

M. le Maire : Je vous remercie. Je mets cette délibération au vote.

La délibération n° 18 est adoptée à l’unanimité.

PETITE ENFANCE

· 19.
Approbation de la convention n° 201300288 – Aide à l’investissement dans le cadre d’un Plan de rénovation des EAJE (PRE) de la crèche Jean Effel à passer avec la Caisse d’allocations familiales

M. le Maire : Je donne la parole à Madame Annick Guinery. 

Mme Guinery : Cette convention a été présentée à la commission enfance. Dans le cadre de sa politique petite enfance, la CAF soutient l’optimisation des équipements d’accueil de la petite enfance en apportant un soutien technique et financier.

La Ville de Choisy-le-Roi, qui est gestionnaire de la crèche Jean Effel depuis sa création et utilisatrice des locaux, remplit les conditions nécessaires à l’obtention de cette subvention. Elle a sollicité une subvention qui a été rejetée à plusieurs reprises en 2012, mais cette demande a finalement été acceptée le 14 novembre 2013.

Ces travaux, absolument nécessaires et obligatoires, portent, d’une part, sur la mise en conformité de l’accès aux personnes à mobilité réduite (pose d’un ascenseur et suppression d’un monte-charge) et, d’autre part, sur la mise en conformité de la cuisine (demandée par le service vétérinaire).

Comme le précise la convention, les travaux sont à réaliser dans les trois ans qui suivent la décision d’engagement, c’est-à-dire le 14 novembre 2013.

Il est donc demandé au Conseil municipal d’approuver les termes de cette convention et d’autoriser Monsieur le Maire à la signer et à percevoir l’aide financière.

M. le Maire : Je vous remercie. La commission a-t-elle donné un avis ou a-t-elle demandé un débat ? Si elle a donné un avis, il est inutile de présenter la question. Monsieur Hervy.

M. Hervy : Je remercie les services qui ont apporté la modification demandée par l’opposition, en ajoutant la phrase concernant l’aide de financement du Conseil général.

M. le Maire : Je vous remercie de votre complément d’information. Je mets cette délibération au vote.

La délibération n° 19 est adoptée à l’unanimité.

· 20.
Approbation de la convention relative à la mise en place du projet éducatif territorial (PEDT) à passer entre la ville de Choisy-le-Roi, la préfecture du Val‑de‑Marne et la Direction académique des services de l’Education nationale

M. le Maire : Je donne la parole à Monsieur Patrick Hervy. 

M. Hervy : Concernant ce dossier, je vais également remercier les services, puisque suite à la discussion avec mes collègues de l’opposition qui avaient émis un certain nombre de remarques, celles-ci ont toutes été prises en compte dans la nouvelle délibération qui vous est présentée ce soir. Il n’y a pas nécessité d’un débat, sauf s’il y a une demande spécifique ce soir.

M. le Maire : Je vous remercie. Y a-t-il des demandes d’intervention ? Madame Juhel.

Mme Juhel : Il me semble qu’il est intéressant pour les membres du Conseil municipal de faire un point sur la situation des nouvelles activités périscolaires.

Après les difficultés que nous avons connues en début d’année, 3 700 enfants sur 4 700 participent aux NAP. Ces activités sont organisées dans de bonnes conditions dans toutes les écoles. Des conventions ont été signées entre les directeurs d’école et la municipalité pour une utilisation des locaux dans le cadre des NAP. Le premier comité de suivi s’est réuni et a constaté que les choses avançaient assez bien, même si nous continuons à travailler sur la qualité des projets et la formation du personnel.

M. le Maire : Merci. L’ensemble du dispositif et du suivi sont en cours et nous aurons l’occasion d’en reparler courant avril pour l’année à venir. Je mets cette délibération au vote.

La délibération n° 20 est adoptée à l’unanimité.

TARIFICATION

· 21.
Tarification des activités du service enfance et vie scolaire à compter pour l’année 2015

M. le Maire : Je donne la parole à Monsieur Patrick Hervy. 

M. Hervy : Ce point n’a fait l’objet d’aucune remarque.

M. le Maire : Je vous remercie. Je mets cette délibération au vote.

La délibération n° 21 est adoptée à l’unanimité.

· 22.
Tarification des activités de l’espace Langevin pour l’année 2015

M. le Maire : Je donne la parole à Madame Isabelle Riffaud. 

Mme Riffaud : La commission a adopté la notice sans remarques.

M. le Maire : Je vous remercie. En l’absence de remarques, je mets cette délibération au vote.

La délibération n° 22 est adoptée à l’unanimité.

· 23. Tarification des activités du service municipal de la jeunesse pour l’année 2015

M. le Maire : Je donne la parole à Madame Anne-Marie Arnaud. 

Mme Arnaud : La proposition d’augmentation de tous les tarifs est de 2 %. 

Il s’agit ce soir de délibérer sur la tarification des activités du service municipal de la jeunesse pour l’année 2015. Madame Massé nous a présenté l’ensemble du dossier durant la commission du 25 novembre dernier.

Il concerne :

-
les activités et ateliers, avec la création du Pass’MJ,

-
les tarifs à l’activité qui permettront la participation des jeunes à des activités à l’unité et non inscrits au Pass’MJ, 

-
la carte multisports pour les jeunes de 11 à 17 ans, qui leur permettra de bénéficier gratuitement de cette carte dans le cadre du partenariat entre le service jeunesse, le service des sports et le service développement local et citoyenneté pour les jeunes ayant un Pass’MJ,

-
les tarifs des cours collectifs individuels,

-
la tarification de la location des studios de répétition,

-
les tarifs journaliers des séjours et mini-séjours.

Après une très riche discussion au sein de la commission, celle-ci s’est prononcée de manière favorable à l’unanimité sur l’ensemble des propositions que Madame Massé nous a énoncées et qui ont été étudiées.

M. le Maire : Je vous remercie. Permettez-moi de vous rappeler que. lorsqu’il y a une commission, il y a de fait une notice que l’ensemble des conseillers municipaux peuvent lire. L’idée, pour les présidents de commission, est de faire part du choix de vote ou de la mise en débat. J’entends qu’il y a eu unanimité, je soumets donc la délibération au vote.

M. Panetta : Nous allons voter pour, cependant, certaines personnes de notre groupe ont émis le souhait que le travail qui a été fait par ces jeunes soit mis davantage en valeur. Cela a déjà été fait, puisqu’ils se sont produits de nombreuses fois sur scène, mais ils demandent à se produire plus souvent à Choisy-le-Roi. Cela vaut aussi bien pour ceux qui font des arts plastiques que pour les groupes de musique et je sais que cela ferait plaisir à beaucoup de les voir plus souvent. Mettons plus en avant nos groupes artistiques et nos jeunes qui font de la musique. Merci.

M. le Maire : Je prends acte de votre vote. Madame Massé souhaite vous répondre.

Mme Massé : Merci, Monsieur le Maire. Tout d’abord, je souhaiterais remercier les agents de la maison de la jeunesse qui travaillent depuis de nombreux mois sur le Pass’MJ, qui entrera en vigueur à partir du mois de janvier, car il n’a pas été simple de lier des partenariats avec d’autres services et d’autres structures. Cela permettra d’ouvrir le service municipal de la jeunesse à d’autres services et à d’autres structures, afin que les activités ne soient pas uniquement concentrées sur le service municipal de la jeunesse.

Ensuite, les jeunes, notamment ceux des locaux musique, se produisent déjà régulièrement. D’ailleurs, ils se produisaient au Royal le soir même de la commission, à l’occasion de la soirée sur les violences faites aux femmes. Ils sont déjà régulièrement sollicités et proposent des concerts en fonction des thématiques.

Monsieur Panetta, sachez que je suis très heureuse de savoir que l’on souhaite les voir plus souvent et je pense que vous les verrez plus souvent à l’avenir. La nouvelle maquette du journal municipal nous permettra de donner davantage d’informations, car une plus grande place sera consacrée à la jeunesse.

M. le Maire : C’est un choix que nous avons soutenu. Monsieur Panetta.

M. Panetta : Je souhaiterais dire à Madame Massé qu’il ne nous restera que le journal pour nous tenir informés, puisque ordre a été donné de ne pas nous inviter. Je suis à la commission jeunesse depuis six ans et je participe à tout ce que font les jeunes, notamment à leur fête de fin d’année pour voir le résultat de leur travail.

S’il est vrai que certaines villes, de droite comme de gauche, ainsi que l’a dit Monsieur Guillaume, ne permettent pas de déposer une gerbe, ce que je déplore, vous avez tout à fait le droit de ne pas nous inviter. D’ailleurs, si vous le souhaitez, nous ne viendrons plus nulle part. De cette façon vous serez tranquilles, mais cela nous fait de la peine vis-à-vis des Choisyennes et des Choisyens. Simplement, je ne pense pas que, dans les villes où l’opposition participe à une commission, ordre soit donné pour que ses membres ne participent pas aux activités de ladite commission.

Si vous voulez que l’on ait un tant soit peu d’efficacité et que l’on sache de quoi on parle, il serait souhaitable de nous laisser participer, mais peut-être préférez-vous que l’on ne participe plus aux commissions. Ainsi, l’affaire serait réglée. Vous seriez entre vous, personne ne se disputerait et l’affaire serait close.

M. le Maire : C’est une remarque et comme toute remarque…

M. Panetta : Je trouve cela déplorable et je me demande si l’on n’est pas dans de l’abus de pouvoir. Dans l’abus de faiblesse, certainement, mais aussi dans l’abus de pouvoir.

M. le Maire : C’est une remarque et comme toute remarque, elle ne demande pas automatiquement de réponse.

Des actions sont menées avec le réseau 94 et les jeunes groupes choisyens pour qu’ils se produisent dans notre ville et dans d’autres villes. J’ai vu des groupes se produire dans des grandes fêtes nationales au mois de septembre, dans lesquels figuraient des jeunes choisyens. Leur présence a été fortement appréciée et je pense qu’ils ont apprécié l’invitation que nous leur avons faite. Madame Alirol souhaite intervenir.

Mme Alirol : A propos des invitations dont vient de parler Monsieur Panetta, je voulais vous dire que certaines invitations ne nous parvenaient pas. Par exemple, nous n’avons pas été invités à une petite réunion qui se tenait à l’ancienne mairie en l’honneur de Monsieur Davisse.

M. le Maire : Ce sont les récipiendaires qui invitaient. Je mets la délibération au vote.

La délibération n° 23 est adoptée à l’unanimité.

· 24.
Tarifs des droits de voierie pour l’année 2015

M. le Maire : Je donne la parole à Madame Marion Catoire.

Mme Catoire : Ce point a été approuvé en commission.

M. le Maire : Je donne la parole à Monsieur Bernard Boivin.

M. Boivin : Je voulais présenter la notice, mais elle a été débattue et approuvée.

M. le Maire : Nous vous laissons tout de même la parole.

M. Boivin : Par définition, la voirie publique est normalement réservée à un usage public. Cependant, la municipalité peut autoriser une utilisation privée de façon temporaire ou permanente en contrepartie du versement d’une redevance, dont la grille 2015 vous a été remise avec les documents du présent Conseil municipal.

Nous pouvons distinguer cinq catégories d’occupation des voies publiques à des fins privées. En ce qui concerne les occupations permanentes, il faut distinguer trois catégories, les occupations sur-sol, comme les auvents, les stores et les enseignes, les occupations superficielles, comme les terrasses, les containeurs à déchets, et les occupations souterraines, comme les galeries, les câbles enterrés et les réseaux.

En ce qui concerne les occupations temporaires et de stationnement, on distingue deux catégories : le stationnement de véhicules en exposition ou commerces ambulants, les baraques de chantier et les échafaudages; les matériaux et déchets déposés illégalement sur la voie publique.

Un article a été ajouté cette année à la catégorie d’occupation temporaire et de stationnement. Il concerne le stationnement des bennes ouvertes.

La plupart des droits ont été augmentés de façon significative cette année pour faciliter le recouvrement de certains d’entre eux, car ils étaient trop faibles, et pour arriver à des montants arrondis. Pour autant, nous restons dans des valeurs raisonnables.

M. le Maire : Je vous remercie. Il faut rester dans des valeurs raisonnables, Monsieur Boivin, c’est ce que vous nous proposez. Je donne la parole à Madame Béatrice Alirol.

Mme Alirol : Lors d’une réunion de quartier – je pense que l’information vous est parvenue – une résidente de la rue Chevreul s’est plainte qu’un commerce de débit de boissons installait des tables et des chaises sur le trottoir, ce qui empêchait les piétons de passer.

M. le Maire : La situation est réglée. Les informations me sont bien remontées et les services ont fait le nécessaire. Ils ne se plaindront plus. Je mets cette délibération au vote.

La délibération n° 24 est adoptée à l’unanimité.

· 25.
Tarifs des droits de place sur les marchés communaux à compter du 1er janvier 2015

M. le Maire : Je donne la parole à Monsieur Hafid Ennaoura. 

M. Ennaoura : Cette note a été présentée à la commission et a fait l’objet d’une remarque de la part de Monsieur Panetta sur l’augmentation des tarifs.

Je vous en rappelle donc brièvement les éléments. La présente note propose une première augmentation des droits de place sur les marchés communaux. Cette augmentation est inscrite dans le cadre de la convention d’affermage et chaque année une augmentation est appliquée à hauteur d’un certain pourcentage. Il s’agit ici d’une augmentation de 1,4 %. Une seconde augmentation, inscrite également dans la convention d’affermage, est liée à la livraison du marché du Centre.

M. le Maire : Je vous remercie. Je donne la parole à Monsieur Panetta.

M. Panetta : En effet, je ne faisais que remonter les remarques des commerçants qui voulaient savoir qui présidait aux augmentations des droits de place, car il y a eu des augmentations, notamment à Pelloutier où la situation se dégrade. Il est juste qu’ils fassent cette remarque et il est juste que je vous la remonte et, contrairement à ce qui m’a été dit à la commission, je ne suis pas là pour créer du grabuge.

Je remonte les informations quand on me les donne et comme je ne fais pas partie de l’exécutif, je vous demande ce que vous pouvez faire. Cependant, si le fait de faire remonter des informations est associé à vouloir faire le buzz ou du « grabuzz », nous pouvons simplement faire des tracts et en parler avec les gens, parce que cette affaire est allée assez loin. Il y a eu aussi un dérapage et je tiens à le souligner. Sachez, Monsieur Ennaoura, qu’un conseiller municipal a le droit de demander le coût d’une activité quelconque dans la ville. Nous devons le savoir.

Sachez aussi qu’il a été très difficile de supporter le fait que vous ayez discuté pendant quinze minutes de la non-responsabilité des frères Géraud sur leur refus de vous donner des comptes. Ils doivent les donner au mois de juin et nous ne les avons toujours pas au mois de décembre. A ce propos, vous avez dit que vous alliez peut-être envoyer un commissaire aux comptes.

C’est quand même vous qui avez signé un nouveau contrat de dix-huit ans avec ces gens et permettez-moi d’être scandalisé de ce que j’ai entendu à la commission, car j’ai défendu bec et ongles le fait de ne pas signer de nouveau un contrat avec ces gens contre lesquels la Ville était en procès pendant trente ans. Maintenant vous vous plaignez de leur incorrection et le mot est faible.

Nous attendons de voir la suite que vous allez donner à cette affaire, puisqu’il est prévu une astreinte de 100 euros par jour dans le règlement. Entre juillet et décembre, à 100 euros par jour, cela représente près de 15 000 euros. J’espère que vous allez mandater des personnes pour récupérer cette somme.

Nous parlions tout à l’heure de recettes nouvelles ; nous pourrions commencer par celle-là. La clause figure dans le contrat qui a été signé.

M. le Maire : Revenons au vote sur la tarification. 

La délibération n° 25 est adoptée à l’unanimité.

· 26.
Participation pour l’assainissement collectif (PAC) à compter du 1er janvier 2015

M. le Maire : Je donne la parole à Madame Marion Catoire. 

Mme Catoire : Ce point a été approuvé en commission.

M. le Maire : Je vous remercie. Je mets cette délibération au vote.

La délibération n° 26 est adoptée à l’unanimité.

· 27.
Fixation du taux de la taxe communale d’assainissement à compter du 1er janvier 2015

M. le Maire : Je donne la parole à Madame Marion Catoire. 

Mme Catoire : Sur ce point, Monsieur Panetta souhaitait intervenir.

M. Panetta : Sur cette délibération – mais vous allez encore dire que je m’attarde sur un euro, parce qu’il s’agit d’un euro annuel ou de deux –, nous allons nous abstenir pour marquer le coup et pour dire qu’il serait temps que les choses, dans notre pays, cessent d’augmenter. Si c’est un euro, c’est une taxe qui pèse 6 % sur la facture et sur celle des plus fragiles et des moins riches.

Nous sommes assommés de taxes et j’espère que nous pourrons payer les quelques euros en plus de notre facture, mais il y a des gens qui sont à l’euro près. Donc je m’étonne, même si je sais très bien à quoi sert cet argent, que l’on puisse encore voter des augmentations pour le moins « exotiques » sur des factures d’eau, d’autant plus que les bénéfices de Véolia servent à acheter des studios hollywoodiens.

Je pense que nous pourrions nous retrouver sur cette question et, plutôt que de faire supporter cette dépense à nos concitoyens, aux plus faibles, ceux que vous défendez, il serait bien d’essayer d’obtenir que l’argent généré par les factures d’eau aille à l’assainissement des réseaux, à leur entretien et à une baisse des factures.

Je pense que, unanimement, nous pourrions nous retrouver, notamment avec Monsieur Ziegelmeyer. Je comprends qu’il ait été fâché tout à l’heure. J’ai peut-être été un peu loin, mais je ne mets pas tout le monde dans le même sac. Nous tenions à mentionner ceci.

M. le Maire : Madame Brahimi, avez-vous un élément de réponse ?

Mme Brahimi : Le service public de l’assainissement n’a pas été délégué à une entreprise privée ; il est assuré en régie par les services municipaux. Cette taxe est donc recouvrée par Véolia qui nous la reverse. Elle nous sert uniquement à alimenter le budget assainissement et à faire les travaux de mise en conformité. Aujourd’hui, et j’ai eu l’occasion de le dire à de nombreuses reprises, notre réseau d’assainissement est vétuste et n’est pas conforme. 60 % du réseau n’est pas encore en séparatif eaux usées-eaux pluviales. C’est pourquoi nous avons programmé la rénovation de notre réseau d’assainissement dans un cadre pluriannuel. D’ailleurs, vous voyez bien qu’à chaque Conseil, nous reversons des subventions aux riverains pour les parties privatives.

Aujourd’hui, la recette telle que nous la percevons, au niveau où nous la percevons, ne couvre pas les dépenses et ce, même en augmentant les tarifs de 6 %. Nous sommes obligés d’emprunter. C’est vrai que dans ce domaine nous arrivons à obtenir des prêts à taux zéro de l’Agence de l’Eau Seine Normandie, mais la recette générée par la taxe d’assainissement ne couvre absolument pas les besoins en financement pour réaliser les taux de conformité, d’où la nécessité d’augmenter progressivement.

Quand on parle d’augmentation, on parle de 0,40 €/m3. Le pourcentage d’augmentation peut effrayer, mais en réalité l’augmentation se chiffre en centimes et cela ne va pas dans les poches de Véolia, mais cela alimente le budget annexe du service de l’assainissement.

M. Panetta : J’ai bien compris tout cela et je n’en veux pas à la commune. Toutefois, on n’utilise pas qu’un mètre cube par an, sauf si on se brosse les dents une fois par an. En fait, si nous nous abstenons, c’est pour attirer l’attention sur ce débat de l’eau qui n’a pas lieu à Choisy-le-Roi et qu’il faudra ouvrir un jour. C’est surtout pour cette raison que nous nous abstenons. Je sais très bien que Véolia est obligée de vous reverser la taxe, mais ils pourraient répercuter davantage si on organisait autrement la distribution de l’eau, qui est un bien commun planétaire. 

M. le Maire : Merci de cette explication de vote. Vous devez savoir que dans la nuit de lundi à mardi, sur le périphérique et sur les abords parisiens, plus de 70 000 m3 d’eau sont partis. Je rappelle qu’un mètre cube d’eau est égal à mille litres. J’étais inquiet au regard des responsabilités que nous avons avec l’usine des eaux de Choisy et Eau de Paris. Il faut être très vigilants du fait de l’investissement que l’on peut avoir sur l’assainissement et le réseau, d’où également la vigilance importante que doit avoir le SEDIF avec son délégataire Véolia.

L’usine des eaux de Choisy, aujourd’hui, a un programme de réaménagement et de reconstruction sur une partie du quatrième bassin. C’est un investissement du SEDIF de 40 M€. Je vous le dis, parce que, de fait, les Choisyens bénéficieront de cet investissement important du SEDIF.

Ceci étant, je mets cette délibération au vote.

La délibération n° 27 est adoptée à la majorité (12 abstentions).

· 28.
Tarification des activités sportives pour l’année 2015

M. le Maire : Je donne la parole à Madame Anne-Marie Arnaud. 

M.me Arnaud : La commission n’a pas porté d’observations et a approuvé à l’unanimité l’ensemble des tarifs proposés.

M. le Maire : Je vous remercie, Madame Arnaud. Je mets cette délibération au vote.

La délibération n° 28 est adoptée à l’unanimité.

SPORTS

· 29.
Contrats d’objectifs – Répartition de la subvention aux associations sportives, année 2014

M. le Maire : Je donne la parole à Madame Anne-Marie Arnaud. 

Mme Arnaud : Il s’agit de délibérer sur la répartition de la subvention de 40 000 € entre les six associations liées à la Ville par un contrat d’objectifs. Il n’y a pas eu d’observations de la part de la commission qui a approuvé la proposition de la répartition à l’unanimité.

M. le Maire : Je vous remercie. Je mets cette délibération au vote.

La délibération n° 29 est adoptée à l’unanimité.

· 30.
Répartition du solde de la subvention municipale aux associations sportives, année 2014

M. le Maire : Je donne la parole à Madame Anne-Marie Arnaud. 

Mme Arnaud : Il n’y a pas eu d’observations de la part de la commission qui a approuvé la répartition du solde à l’unanimité.

M. le Maire : Je vous remercie. Je mets cette délibération au vote.

La délibération n° 30 est adoptée à l’unanimité.

· 31.
Répartition du solde de la subvention aux écoles des clubs, année 2014

M. le Maire : Je donne la parole à Madame Anne-Marie Arnaud. 

Mme Arnaud : Ce point a fait l’objet de l’unanimité de la commission. Cependant, avant de passer au vote, je souhaiterais terminer cette brève présentation en soulignant que la discussion a été particulièrement riche et positive au sein de la commission et qu’il y a eu de très bons échanges sur l’ensemble des sujets sportifs présentés. Merci.

M. le Maire : Cela veut dire que le rôle des commissions est à poursuivre et à valoriser, quand il y a des débats constructifs comme ceux-là. Je mets cette délibération au vote.

La délibération n° 31 est adoptée à l’unanimité.

RESSOURCES HUMAINES

· 32.
Modification du tableau des effectifs du personnel communal

M. le Maire : Je donne la parole à Monsieur Gilles Dupuy. 

M. Dupuy : Le premier tableau fait état des modifications de postes qui ont été votées lors du dernier CTP. Le second propose des transformations et nous passerons la suppression des postes après avis du CTP au prochain Conseil municipal. Le troisième point concerne la création d’un poste d’éducateur des activités physiques et sportives terrestres. Cette personne encadrera les éducateurs sportifs qui doivent intervenir dans de plus en plus de classes et dans les NAP. Elle gèrera leur planning de façon à avoir un responsable de proximité.

M. le Maire : Je vous remercie. Y a-t-il des observations ? Je n’en vois pas. Je mets cette délibération au vote.

La délibération n° 32 est adoptée à l’unanimité.

ADMINISTRATION GENERALE

· 33.
Modification des délégués dans différentes instances

M. le Maire : Il convient de pourvoir au remplacement de Monsieur Moustapha THIAM dans les différentes instances et commissions soumises à la délibération lors du Conseil municipal du 16 avril dernier.

Instances :

Conseil d’administration de la régie théâtre-cinéma Paul Eluard :

-
Madame Annick GUINERY

Commission consultative des services publics locaux :

-
Madame Annick GUINERY, suppléante

Comité du syndicat intercommunal Choisy-Orly-Thiais pour les établissements scolaires du second degré et leurs équipements sportifs annexes :

-
Monsieur Hafid ENNAOURA, titulaire

Syndicat des communes de la région parisienne pour le service funéraire (SIFUREP) :

-
Madame Anne-Marie ARNAUD, titulaire

-
Madame Christiane MORO, suppléante

Ecoles maternelles, primaires, privées, collèges et lycées :

Ecole élémentaire Jean Macé :

-
Monsieur Hafid ENNAOURA, titulaire

Lycée Jean Macé :

-
Monsieur Hafid ENNAOURA, suppléant

M. le Maire : Y a-t-il des observations ? Monsieur Panetta.

M. Panetta : Nous allons nous abstenir. Nous n’allons pas approuver le fait que notre ami Moustapha Thiam soit évincé des commissions et nous n’allons pas non plus nous mêler de vos choix.

M. le Maire : Très bien, je prends acte de votre décision de vote.

M. Aoummis : Monsieur le Maire, il y a une erreur.

M. le Maire : En effet, concernant le Comité syndical intercommunal de la Halle de Thiais, Monsieur AOUMMIS est titulaire et Monsieur Hafid ENNAOURA est suppléant et non titulaire.

M. Panetta : Il me semblait que le contrat était rompu.

M. le Maire : Le contrat n’est pas rompu ou tout du moins, pas encore. Monsieur Aoummis.

M. Aoummis : Je tiens à rester titulaire, parce qu’un travail important a été mené auprès de la Ville de Thiais qui détient tous les documents qui nous permettent de sortir de cette situation. En tout état de cause, il est prévu qu’au prochain conseil d’administration de la Halle de Thiais, la Ville d’Orly et celle Ville de Choisy-le-Roi annoncent officiellement leur sortie.

M. le Maire : C’est très bien, Monsieur le Maire adjoint aux sports. Il fallait de la ténacité et de la détermination.

La délibération n° 33 est adoptée à la majorité (12 abstentions).

· 34.
Modification de la composition des commissions municipales

M. le Maire : Il convient de pourvoir au remplacement de Monsieur Moustapha THIAM dans les différentes instances et commissions soumises à la délibération lors du Conseil municipal du 16 avril dernier.

Commissions municipales :

Culture – Sports – Jeunesse – Vie associative :

-
Monsieur Hafid ENNAOURA

Enfance – Petite enfance – Périscolaire – Enseignement :

-
Madame Malika BENKAHLA

Action sociale – Solidarité – Exclusion – Hygiène santé :

-
Madame Annick GUINERY

M. le Maire : Je soumets cette seconde délibération au vote.

La délibération n° 34 est adoptée à la majorité (12 abstentions).

· 35.
Espace Langevin – Convention de partenariat avec l’association Cultures du cœur

M. le Maire : Je donne la parole à Madame Isabelle Riffaud. 

Mme Riffaud : La commission a examiné le projet de convention et l’a adopté.

M. le Maire : Je sais que l’association Cultures du cœur souhaitait s’installer à Choisy-le-Roi et je voudrais que l’on revoie cette question avec elle, car elle effectue un travail très intéressant et ce serait bien qu’elle soit présente sur notre Ville. Je donne la parole à Madame Alirol.

Mme Alirol : Lors de la commission, mais je ne sais pas s’il s’agit de Cultures du cœur, j’avais demandé que l’encadrement soit renforcé, dans la mesure où certaines personnes, sur Orly notamment, bénéficient de billets pour aller au cinéma, au théâtre ou ailleurs, alors qu’elles ne sont pas dans le cadre.

M. le Maire : Madame Desprès va vous répondre.

Mme Desprès : Nous vous avons répondu qu’une personne, actuellement responsable des familles sur l’espace Langevin, recadrerait la situation.

M. le Maire : Je pense qu’il est important d’être vigilants sur ces questions, notamment au regard des bénéficiaires. Madame Baron.

Mme Baron : Je prends note du fait que l’espace Langevin devient le relais de cette association pour permettre à des Choisyens en situation de précarité de bénéficier d’invitations. A ce titre, je souhaite qu’il y ait la même communication, surtout aux Gondoles Sud et Nord, qui ne sont pas au courant.
M. le Maire : Je suis quelque peu inquiet, car Cultures du cœur est une structure nationalement connue. Elle fait un travail remarquable sur le Val-de-Marne et nous devons donc rester attentifs à ce genre de situation.

Mme Alirol : Je ne sais pas s’il s’agit de la même association sur Orly.

Mme Desprès : Madame Alirol avait bien signalé qu’elle n’était pas certaine qu’il s’agisse de Cultures du cœur.

M. le Maire : Nous vérifierons. S’il n’y a pas d’autres observations, je soumets cette délibération au vote. 

La délibération n° 35 est adoptée à l’unanimité.

· 36.
Adhésion de la ville d’Orly au Syndicat intercommunal pour l’informatique et ses outils (SICIO)

M. le Maire : Je donne la parole à Monsieur Patrick Hervy. 

M. Hervy : Il s’agit d’examiner l’adhésion de la commune d’Orly au SICIO. Je rappelle que le SICIO est constitué de cinq villes : Villeneuve-le-Roi, Valenton, Bonneuil-sur-Marne, Choisy-le-Roi et Limeil-Brévannes. La ville d’Orly serait la sixième ville à rejoindre le SICIO.

Le processus juridique est très encadré, notamment par l’article L. 5211-18 du CGCT. Cette proposition a été adoptée en Conseil municipal de la ville d’Orly en juillet 2014. Nous sommes dans une procédure où l’adoption a été faite en comité du SICIO, il y a un mois. La délibération est proposée à l’ensemble des conseils municipaux des villes concernées. Villeneuve-le-Roi l’a déjà adoptée, les autres villes la voteront demain pour l’essentiel.

M. le Maire : Je vous remercie. C’est toujours délicat de choisir et de voter l’adhésion d’une ville, d’autant plus que le comité syndical du SICIO l’a acceptée. Je serais tenté de dire qu’il s’agit de voter son retour, car historiquement Orly était membre du SICIO. Son ancien maire avait décidé d’en sortir et aujourd’hui Christine Janodet, au regard du travail qui est fait par le SICIO, souhaite y revenir.

Y a-t-il des observations ? Je n’en vois pas. Je mets cette délibération au vote.

La délibération n° 36 est adoptée à l’unanimité.

· 37.
Rapport annuel 2013 du Syndicat intercommunal de la périphérie de Paris pour l’électricité et les réseaux de communications (SIPPEREC)

M. le Maire : Y a-t-il des remarques sur ce rapport ? Je n’en vois pas. 

Le Conseil municipal prend acte du rapport annuel du Sipperec.

· 38.
Rapport annuel 2013 du Syndicat intercommunal pour le gaz et l’électricité en Ile de France (SIGEIF)

M. le Maire : Je donne la parole à Monsieur Bernard Athéa. 

M. Athéa : Choisy-le-Roi appartient au Sigeif pour la compétence gaz. Le Sigeif est historiquement le premier syndicat intercommunal, puisqu’il a été créé en 1904. Il gère pour la compétence gaz 1 200 000 clients. Il développe de plus en plus les achats groupés, ce qui permet de faire baisser la facture de la fourniture de gaz aux communes et organismes participant à ces appels d’offres. A compter de 2015, il mettra en place un nouveau type de compteurs intelligents, le compteur Gazpar. Ainsi, onze millions de compteurs seront installés d’ici 2020. Autrement dit, tous les abonnés au gaz, en France, seront dotés de ce type de matériel.

M. le Maire : Je vous remercie. 

Le Conseil municipal prend acte du rapport annuel du Sigeif.

· 39.
Rapport annuel 2013 du Syndicat de chauffage urbain Choisy-Vitry (SUCUCV)

M. le Maire : Je donne la parole à Monsieur Bernard Athéa. 

M. Athéa : Il existe actuellement en France 700 réseaux en service qui desservent deux millions de logements. Le Grenelle de l’environnement prévoit de chauffer six millions de logements par ce type de système d’ici 2020, ce qui veut dire qu’à Choisy-le-Roi, comme dans toutes les villes environnantes, les possibilités de développement du réseau de chauffage urbain sont à développer.

Je soulignerais toutefois un premier point : la mise en service de l’interconnexion qui est en cours de réalisation avec le réseau de la Semmaris est prévue en février 2015. Cela permettra d’avoir un mix énergétique supérieur avec 50 % d’énergie renouvelable. De ce fait, les abonnés bénéficieront de la TVA à taux réduit de 5,5 %.

Second point, le rapport du délégataire donne lieu chaque année à un contrôle qui est fait par un cabinet extérieur. Ce cabinet réalise un audit très approfondi des éléments techniques et financiers. Pour ma part, je souhaiterais qu’il en soit de même pour les rapports concernant d’autres délégataires sur l’activité des marchés pour la Ville de Choisy‑le‑Roi. 

M. le Maire : Je vous remercie. Y a-t-il des observations ? Je n’en vois pas.

Le Conseil municipal prend acte du rapport annuel du Sucucv.

· 40.
Compte rendu des décisions L. 2122-22 du Code général des collectivités territoriales

M. le Maire : Je donne la parole à Monsieur Druart.

M. Druart : Merci, Monsieur le Maire. Ma question porte sur la décision 14.324 concernant la location d’un manège forain ancien les 6 et 7 décembre. A moins que ma vue ne me joue des tours, je n’ai rien vu à ce sujet ! Merci.

M. le Maire : Vous n’avez pas vu ce manège installé sur l’esplanade Jean Jaurès au marché de Noël qui ressemblait à une montgolfière ? Nous allons retrouver des photos. Monsieur Coelho l’a bien vu ! Monsieur Hervy.

M. Hervy : Les enfants qui y sont allés l’ont bien vu, eux ! En fait, ce manège a été substitué à un autre manège qui nous a fait défaut. Nous avons dû faire appel en urgence à cet autre prestataire pour garder une animation sur cet espace pour les enfants.

M. le Maire : Je vous remercie. Y a-t-il d’autres remarques ? Monsieur Panetta.

M. Panetta : J’ai une remarque à faire sur la décision 14.326. Je m’étonne de la venue d’un artiste du 7ème arrondissement de Paris et à qui, de plus, on fournit un logement avec un loyer de 600 € par mois. Ce n’est pas que cela me choque, mais nous avons de nombreux demandeurs de logement à Choisy-le-Roi et je pense que nous devrions mettre toutes les ressources disponibles sur Choisy-le-Roi en ce qui concerne le logement au service des Choisyennes et des Choisyens. 

M. le Maire : Vous devriez aller aux journées portes ouvertes de l’Usine Hollander et visiter les ateliers des artistes.

M. Panetta : J’y suis allé.

M. le Maire : Vous avez dû voir que leurs ateliers sont automatiquement conjoints avec des possibilités de logement, qui restent par ailleurs précaires en termes d’habitation, puisque la plupart des artistes préfèrent avoir un grand atelier et un espace cuisine et chambre très limité. De fait, ce type de local ne peut pas bénéficier à des demandeurs de logement du parcours résidentiel commun. Ces petits logements sont liés à l’Usine Hollander et destinés à l’accueil des artistes.

Avez-vous d ‘autres remarques sur d’autres décisions ? Madame Alirol.

Mme Alirol : S’agissant de la décision 14.375, je souhaiterais connaître le montant du marché que l’on a passé pour le nouveau journal de Choisy-le-Roi ?

M. le Maire : Monsieur Tisler va vous répondre.

M. Tisler : C’est un avenant, donc cela veut dire que le montant n’est peut-être pas impacté.

M. Panetta : Je peux appeler Monsieur Lemarchand ; il en connaît peut-être le montant.

M. le Maire : Vous savez très bien qu’il n’est plus responsable de ce secteur. Je vous propose de vous faire parvenir le montant. Y a-t-il d’autres remarques ?

M. Panetta : Il nous est difficile d’approuver cette décision, sans en connaître le montant.

M. le Maire : Nous allons vous le donner. Cependant, je vous rappelle que les décisions ont été prises et qu’elles vous sont présentées à titre indicatif.

VŒU

· 41.
Vœu présenté par la majorité municipale pour le maintien de l’accès à la justice de proximité à Choisy-le-Roi et dans le Val-de-Marne

M. le Maire : Vous avez eu sur table un vœu d’urgence présenté par la majorité municipale, car nous avons appris par le biais de Madame la Procureure de la République les grosses difficultés de l’APCARS et il nous semblait important d’émettre un vœu d’urgence ce soir.

Madame Luc va nous présenter ce vœu.

Mme Luc : Le dispositif des correspondants du Parquet est unanimement reconnu, que ce soit par les maires des villes dans lesquelles ils officient, par la Procureure elle‑même ou par le Préfet qui nous l’a affirmé ici-même au mois d’août et par les habitants. Pourtant, au 31 décembre de cette année, du fait de l’arrêt du versement des crédits d’Etat, il va disparaître. L’Etat renvoie ainsi aux municipalités la responsabilité de la pérennité de ce dispositif.

Nous avons écrit au Préfet pour obtenir un rendez-vous, mais n’ayant reçu aucune réponse à ce jour, nous vous demandons de voter ce vœu d’urgence.

Nous demandons que le Préfet débloque les crédits d’Etat nécessaires à la poursuite des missions d’un dispositif dont l’utilité sociale est reconnue par tous. En effet, Monsieur Gramaglia, pour ce qui concerne notre Ville, reçoit quelque 400 personnes dans l’année, ce qui est extrêmement important.

M. le Maire : Y a-t-il des réactions ? Madame Alirol.

Mme Alirol : J’ai rencontré Monsieur Gramaglia qui semble assez serein sur son devenir. Il a peut-être d’autres informations que les vôtres.

Mme Luc : J’ai rencontré moi-même Monsieur Gramaglia tout à l’heure à la petite manifestation organisée pour notre ancien maire, Monsieur Daniel Davisse, et il ne m’a pas paru serein. Le dispositif est bien arrêté.

M. le Maire : Le dispositif est bien arrêté. Là où il y a discussion, c’est entre les deux villes d’Orly et de Choisy-le-Roi. Actuellement, nous essayons – et c’est peut-être ce que voulait dire Madame Luc – d’obtenir les fonds nécessaires qui étaient dégagés par l’Etat. Nous réfléchissons, dans le cadre d’une modification de ces missions, pour qu’il devienne correspondant justice ville, parce que cette procédure peut être envisagée, mais elle sera envisagée à condition qu’il y ait un principe d’agrément de Madame la Procureure.

Nous sommes en suffisamment bonne relation avec Christine Janodet et la personne qui assume les mêmes responsabilités que Nadine Luc sur Choisy-le-Roi, pour être dans une démarche de garantie de l’activité, si l’on obtient les fonds nécessaires au maintien de ces activités.

La situation est celle-ci. Il faut savoir que la Ville participait, donc la question de la participation est maintenue, mais sur un temps réduit de sa présence. Si nous n’avons pas les abondements complémentaires de l’Etat, nous ne pourrons pas assumer la totalité de sa présence. C’est tout l’objet du vœu qui vous est présenté ce soir. Le travail qui est fait par Monsieur Gramaglia, lui ou éventuellement une personne qui serait amenée à lui succéder, est très important pour la population.

Y a-t-il d’autres réactions ? Monsieur Panetta.

M. Panetta : Vous avez parlé de la boîte de chocolats. Pour ma part, je vais l’offrir à une association, comme je l’ai fait les années précédentes, ou à une personne bénévole qui se dévoue dans ces associations. Si vous vouliez bien en faire autant, ce serait une bonne chose.

Comme je l’ai dit au début de la séance, ce vœu, qui est remis sur la table ce soir, contrevient au règlement. C’est un vœu important sur lequel Madame Alirol a travaillé et nous allons voter pour, mais j’en profite pour faire cette remarque. Il y a beaucoup d’accroches dans ce règlement, que l’on ne se prive pas de me faire remarquer en me faisant porter le chapeau, mais j’ai bien les preuves que cela ne vient pas de moi et, ce soir, nous en avons une preuve supplémentaire. Il n’empêche que devant l’importance des faits, nous allons voter pour et ne pas retarder ce vœu qui est nécessaire.

M. le Maire : C’est un vœu d’urgence qui a été présenté en conférence des présidents.

M. Panetta : Je ne suis pas d’accord. Il était écrit que nous l’aurions sur table, en conférence des présidents.

M. le Maire : L’ensemble des présidents l’ont eu, tout du moins ceux qui étaient présents.

M. Panetta : Vous m’avez mis dehors.

M. le Maire : En effet, je vous ai mis dehors.

M. Panetta : Si vous le souhaitez, nous pouvons en parler.

M. le Maire : Nous n’en parlerons pas ici, Monsieur Panetta.

M. Panetta : Vous ne m’avez pas mis dehors, je suis parti.

M. le Maire : Plus exactement, je vous ai demandé de quitter mon bureau.

M. Panetta : Je n’avais pas provoqué ce que vous avez provoqué avec Monsieur Mohamed sur le terrain de football, lorsque vous vous êtes battus. Je n’en ai pas parlé pendant quatre ans, mais aujourd’hui je tiens à le dire.

M. le Maire : Très bien.

M. Panetta : Il y avait des témoins. Il faudrait vous calmer.

M. le Maire : Revenons sur le vœu d’urgence, je le soumets au vote.

Le vœu est adopté à l’unanimité.

M. le Maire : Je vous remercie. Cette procédure est une procédure de vœu d’urgence et entre à ce titre dans le règlement.

Je vous souhaite à toutes et à tous de bonnes fêtes de fin d’année. Nous nous retrouverons en séance le 11 février 2015 pour le vote du budget. Merci.

La séance est levée à 22 h 53.
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